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Pinochet

GENERAL QUAND
m

ESTIME 2 -VoUS QUE PRENDRONS F/N
LS THATURES LES PERSECUTIONS,
ET LES DETENTIONS ARQAITRAIRES?

E

RELANCE ECONOMIQUE ANNONCEES
y

TENU CHRETIES DE Mon

QUAND SERA CONJUREE
LU UINPLATION QU ÁFFESTE
LES FOYERS LES PLUS MODESTES
ET QUAND COMMENCERA LA ,

“THEe LEC
L'UNION FAIT LA FORCE

La Gauche a dí non seulement faire face
áa la répression militaire, mais aussi A
sa désunion. Les erreurs et divisions
qui facilitérent la défaite du 11 septem-
bre continuent á empécher uñe actioneffective.

Cependant, tout le monde est d'accord
que l'UNITE est essentielle pour renver-
ser le régime de Pinochet, et que la for-
mation d'un F ront politique des forces
antifascistes ne peut pas ¿tre ajournée.

("Chile Newsletter”, Berkeley, California, USA.)

LECHOMAGE AUGMENTE DE
FACONWN ACCELEREE LES INDICES
DE DENUTRITION SONT ALLARMANTS
EST.CE SOLUTION EsT PRocHE *
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A. RESISTANCE

..« A VOTRE AVISA QUAND
LA LIBERTÉ D'AlsociATION,
LA LiBErTE D' EXPRESIDN
ET LES ELECTIONS DEMOCRATI QUES”

... AURIE2Z-VOYS
QUELQUECHOSEA AJOUTER .2

OU, SURTOUT POUR. VOUS
REMERCIER DECETTE ENTA £.
VUE, £.7 Y ESPERE QUE MES
PAROLES MONTAE RONTA C£UX
INFLUEAMCES PARLA COMPAS

2 MAAXiSTE LE PRoFIND Con -

Les travaileurs et la resistance
La Centrale Unique des Travailleurs (CUT) groupait au mo-
ment du coup d'Etat 90 p.c. des travailleurs organisés dans des
syndicats.
Immédiatement apres le putsch, la dictature declara ¡llégale la
CUT, comme également le Syndicat Unique des Travailleurs de
"Education (SUTE), quí réunissait tous les professeurs, person-
nel administratif, etc. Le reste des organisations syndicales
reste dans une situation ambigue et légalement indéfinie.
Simultanément á cela, la dictature élimine tous les droits
syndicaux essentiels et procede a l'arrestation, et dans beau-
coup de cas a l'assassinat et a la torture d'un grand nombre de
cadres syndicaux.
Dés le premier moment, la junte táche de monter une organisa-a

tion syndicale propre, dirigée par les quelques syndicalistes
fascistes ou pro-fascistes qui existaient au Chili. Elle échoue
dans son propos car les organisations syndicales et les travail-
leurs ne font pas écho aux désirs de la junte.
La répression qui se déchaíne empéche dans le premier temps
que le mouvement syndical aie une expression publique, sauf
dans quelques secteurs qui collaborent avec la junte.
Cependant, avec le temps, avec l'intensification de la crise éco-

a

nomique, la faim, la misére et la répression, les travailleurs de
base obligent beaucoup de dirigeants á adopter une position
d'opposition á la dictature. D'un autre cóté, beaucoup de fédé:
rations, qui ont perdu leurs dirigeants á cause de la répression,
découvrent que par le fait de n'avoir pas été déclarées ¡llégales,
elles peuvent réaliser des activités et décident de le faire publi-
quement et légalement.
Et c'est ainsi qu'il se produit un fait tres particulier a la situa-o

tion chilienne, á savoir que lá bas, aujourd'huí, il n'y a pas de
syndicats fascistes, corporatifs ou verticaux, comme non plus il
ny en a pas de clandestins. Il y a simplement des syndicats et
leurs Fédérations Nationales quí réalisent leur action le plus
publiquement qu'ils peuvent et dont la majorité est adversaire
de la dictature.

UL 'accroissement de l'action syndicale publique méne ces orga-
nisations á chercher la facon de se coordonner au niveau natio
nal, régional et local, ce qui, dans certaims cas, signifie des
progres réellement importants, bien que dans d'autres ¡ls att;
rent l'attention des appareils répressifs.
La CUT organisa, des le premier moment, son équipe de direc-
tion et ses équipes de travail, dans la plus rigoureuse clandesti-
nité, et a travers eux elle se lie directement avec les syndicatz.

Formes de lutte et principales actions mentes par le
mouvement syndical au Chili
Les conditions de répression intensifiées et soutenues ont obli?
gé les organisations syndicales á chercher des formes de lutte
quí leur permettent de faire sentir leur poids dans la société.

Lutte économique
La situation produite par la perte constante diu pouvos d'achat
des salaires des travailleurs causée par deciw ines par
le chómage qui arrive déja á 25p.c. de la torca de a
posé le besoin objectift de faire tout le possible pour obtenir
n'importe quel avantage, si minime C'est aurrs: que les
droits de pétition, de négocistion et de grave étant detends,
les travailleurs ont employé la méthode de réaliver des enqué-
tes ou études économiques dans lesquelles on montre la sn tu»
tion réelle des affiliós de chaque secteur et á parte de laqueile
on présente aux patrons et a 'autor:té les abyectrts syndicaux
Ce type d'action a 0té6 résitsé par toutes les Federavons Natro
nales et par de nombreux syndicata.

Lutte contre la lgislation fascista
Pendant les tro ans de dxtature. celiec: a presente quatre
initiatives destinéos 4 moditer ly sociale el tynd::
calo. Ces initiativos ont 616 par de mouverment syndi.
cal a travers des déciarationa, des ttres publ ques. Tes tettres
au Ministre du Travai!, etc. Les tentatrves de la Hetaltuwe som
1eS SUIWAINTES:



tive d'imposer un nouveau code du travail dans lequel
rise le mouvement ouvrier a la base, on interdit le droit
ve, la coordination et la centralisation au niveau natio-
"apres les mémes déclarations des autorités et en consi-
on aux nombreuses objections des travailleurs, elles
) différer leur approbation.
tatut Social de 'Entreprise”,un projet de la junte par
' on prétendait incorporer un travailleur a la direction
ntreprise, mais seulement d'un caractere informatif et
ivement pour des matiéres du travail, ce qui empéche
ment toute participation réelle et sert seulement a
rer” les travailleurs aux décisions des patrons. Ce
a été repoussé par l'ensemble du mouvement syndical.
tatut de formation Professionnelle”” qui modifiait les
ures déja existantes dans le pays. Il laissait exclusive-
dans les mains des entrepreneurs et de |'Etat: la direc-
a supervision et la réalisation de l'enseignement des
leurs.
teforme de la Préevoyance Sociale”” qui établissait la
sation de la securité sociale et imposait l'affiliation
uelle, empechait toute influence de "Organisation des
eurs dans toute chose tellement décisive pour leurs
S.

B.1 REPRESSION

Nouvelle manoeuvre de Pinochet
La libération d'un groupe de prisonniers politiques et la déc;.
sion antérieure de permettre le retour au Chili des exilés qui le
souhaitaient ne sont pas dues á une idée subite de Pinochet et
compagnie, pas plus qu'a un changement de politique.
Le dictateur et sa clique sont harcelés, tant sur le plan intérieur
qu'extérieur.
Le dimanche 21 novembre, un ministre du régime, le genéral
H. Béjares, faisait des déclarations a la televiston Ouest-
allemande: “En dépit de la libération des prisonniers politi-
ques, les ennemis du Chili continueront a chercher des argu-
ments pour nous attaquer””.
Toutefois, tout le monde sait que le nombre des prisonniers
libérés (300) ne représente qu'une infime partie de ceux qui
demeurent encore dans les prisons fascistes: moins de 5 p.c. du
nombre total des hommes et des femmes entassés et torturés
dans les prisons et camps de concentration de la junte. La
junte militaire se trompe grossigrement si elle que les
manoeuvres auxquelles elle a recours peuvent faire oublier les
crimes des généraux de Santiago.
Pinochet s'est empressé de déclarer que la liberation des pri-
sonniers politiques ne signifiait pas un adoucissement de la
part du régime ou une crainte de l'attitude que pourrait adop-
ter le futur président des Etats-Unis, James CARTER, qui a
exprimé son souci pour la violation des Droits de Homme au
Chili.

Toutefois le régime n agit pas de son propre chef; ses décisions
les plus récentes sont, de toute évidence, des “suggestions” de
la CIA et d'autres milieux réactionnaires nord-américains qui,
tout comme ils sont intervenus et ont perpétré le putsch, ont
continué d'orienter, de conduire et d'aider la dictature. Il est
notoire que ces milieux ont recommandé une nouvelle ma-
noeuvre dans le but incontestable d'améliorer image du ré-
gime, d'apaiser opinion publique mondiale et de chercher a
garantir la continuité de la dictature chilienne.
(“Gramma”, La Havanne, 5 décembre 1976)

La “Justice” militaire chilienne: les assassins se prote-
gent
Un tribunal militaire, sous les ordres du général A.PINO-
CHET, a acquité Diego IZQUIERDO, une des personnes direc-
«ement impliquée dans l'assassinat du général R. SCHNEIDER
alors Commandant en Chef de I'Armée de terre, qui avait été
perpétué en octobre 1970, en vue d'empécher l'investiture de
Salvador ALLENDE.
Apres le putsch du 11 septembre 1973, toutes les personnes
qui avaient trempé dans l'assassinat de SCHNEIDER ont tour a
tour eté libérées.
L'assassinat du général SCHNEIDER obéissait a un plan pre-
paré par la CIA, de connivence avec des secteurs de la droite
chilienne et quelques officiers généraux complices.
(“El Dia”, Mexico, 3 décembre 1976)

B.2POLITIQUES

La Gauche Chretienne du Chili: 5 années de lutte
ll y a cinq ans, sest créé le Parti “Izquierda Cristiana de
Chile”. Pendant ce temps, la IC a passe 22 mois dans la légalité
et 37 dans la clandestinité, lutrant contre la dictature terroriste
et fasciste.
La IC est un des partis qui forment l"Unité Populatre.
L'ancien ministre IC du gouvernement ALLENDE, Pedro
Felipe RAMIREZ, dans son message d'anniversaire declarait:
“Notre Parti, La Gauche Chrétienne du Chili, arrive a sa cin-
quieme année de vie, cinq ans de lutte, d'apprentissage et d'es-
pérance. Toutes les raisons pour lesquelles nous sommes nes -
politiques, historiques et culturelles - comtinuent a étre vala-
bles. La nature profondément antipopulaire, anti-chretienne
et anti-évangélique du fascisme a ouvert bien des yeux, mis en
alerte beaucoup de coeurs et a convaincu de nombreuses per-
sonnes qui dans le passé étaient réticentes face á nos convic-
tions”.
(La Rédaction du "“Communiqués du Chili en Lurte”)

Jour les droits syndicaux
198 qui interdit les élections syndicales democrati-
vé un refus public de la part de toutes les organisa-
rales.

ontre la propagande fasciste
é due a lexistence de la censure pour faire connalí-
es opinions du mouvement syndical, specialement
ractere démocratique et de défense des droits de
obligé la mise en circulation d'une série de docu-

estins.

ur la culture et léducation
urs chiliens ont grandement stimulé pendant ces
'es années, toute activité culturelle comme un
récupération de expression démocratique du
¿$ par le fascisme. C'est ainsi que se sont realisé des
lor de théátre, des expositions de peinture et
, des hommages a Pablo Neruda, etc.
“Rapport sur la situation syndicale au Chili”, pre-
“ommission Extérieure de la C.U.T. Paris - Saint-
e 1976)

Il reste encore des milliers de' prisonniers politiques
L'organisation “Amnisty International” fait remarquer qu'il y
a presque 5.000 prisonniers polítiques au Chili, dont un millier
seulement ont été condamnés a la suite d'un proces et qui
restent actuellement détenus. La junte chilienne en liberant
300 personnes, fait semblant de relácher tous ses prisonniers
politiques alors qu'il ne s'agit que des camps officiellement
reconnus de Tras Alamos, Quatro Alamos et Puchuncavi. L'or-
ganisation constate, avec profonde inquiétude le nombre crois-
sant de “disparitions”” au Chili malgré les dementis des auto-
rités militaires a ce sujet.
(“La Libre Belgique””, Bruxelles, 22 novembre 1976)
(NDLR. D'apres des informations de l'intérieur, le camp de
concentration de Chacabuco aurait été réouvert pour recevoir
principalement des militaires)
Huit dirigeants syndicaux ont été arrétés depuis une semaine
34 Chili.
(“Le Monde, Paris, 28 novembre 1976)

Une nouvelle campagne de la terreur... et de peur. La
panique commence á prendre parmu les fascistes
“La croissante campagne extérieure conte le pays n est pas
inspirée par le propos de restaurer la démocratie tibérale au
Chili, mais á provoquer l'échec et Fécroulement du regine
militaire.
A Vextérieur, il y a des elements qui cultivent la hame et le
désir de loyiianche. Personne ne pourrait se faire des ihusions
sur ce CUBE rif adans la pratique, Faccomplissemernt des

Cambodge et de se repéteraient dans notre pays. Ce
processus pourrait s'insinuer avec des modalrtes qui cache-
raient la vérité sur le changement.
Ceux quí pensent au Chili que la haine extérieure a pour cile
seulement le président Pinochet, les membres de la jure et
autres hautes personnalités, se trompent completement. La re-
vanche communiste n'épargnera aucun hormne d armes, aucun
chef, officier, sOus-officier ou soldat. sucun fonctionnasre cvil
quí aurait prété ses services au regime rulmtamre et enfin, per-
sonne quí collabore activement ou passivernent ec la sus
tion établie”.
'Ceux qui serajent gravement affectés avec un renversement de
la situation sont, partors, les critiques les plus exsearts des
régime et les moins coopérants. li y en a beaucoup Qu: prer
nent leur distance et regardent, comme d'un beicon, les tvene-
ments, comme si ce qui est en tramn de se passer ne les engageyt
pas ni eux ni leurs familles.
'*1l est donc nécessaire que opinion publique ne se iusse pes
confondre ni qu'elle ne perde sa presence d esprit.
“Les chiliens responsables estinent sar doute rn«bspersable la
régime actuel et aucune personne de bon sens ne des:-
rer que les militaires s'étoignent du pouvo+. Le seul énoncé de
cette perspective le rend indesirable, $: MOUS CONSIÍETONS CE Qui
arrivera apres.
("El Mercurio”, Santiago, 13 novermbwre 1976)
(NDLR. Les craintes que le ¡journal de la funte “El Mercurio”
énumere au public sont les mémes que la reaction expr Mrs T
lors de sa campagne de terreur pour faire peur aun gens et les
persuader á ne pas voter pour ALLENDE en exposant coment
motif la mauvamse infivence Que ws tres aller puros
au gouvernement. Pour les cest le temeux “PlanZ””
que les putschistes présemterem mua E rmMÉrS POLI MISUX
se servir d'elles et cs furem eux Qui tuerent, asassinerent,
torturerent, humuiiiérent el Mattbennemn en prison pro-
pres camarades d armes Ne sera <e pys les membres de la
junte qui COMMENcerarent a geo peur du futur? )



PINOCHET,
NOM DU TIERS-NoONDE, QUE

PENSEZ WUS DE LESAL TE JE SUIS POUR
QUE? NOUS,

ON TorTURE
AUSs: BiEN LES
FEMnEáéS QU

LES
Homies |

“La liberté de Luis CORVALAN est une joie pour le Cp;
patriotique et pour les peuples du monde entier, Sa pr no
'extérieur constitue un apport extraordinaire á la lutte contr,
la dictature qui se poursuivra avec la méme force et la MémoQcombativité.
(Extraits de la déclaration officielle du Parti Socialiste chiljer, ;
occasion de la liberté de Luis Corvalan)

d

La démocratie á la Pinochet... déenoncée comme
absurde par le Vatican
“Radio Vatican”” annonce politique” d'une ré-
cente déclaration du général PINOCHET. 0

Dans son émission de “Radio Dimanche””, l'émetteur du Vati-
can compare a la quadrature du cercle la définition par le
général de la “DEMOCRATIE TOTALITA!RE”. “Pour ne pas
devenir fou, a ajouté **“Radio Vatican”, nous avons recouru au
dictionnaire de l'Académie royale d'Espagne reconnu aussi par
'Académie du Chili. Or, dans cet ouvrage, les deux mots sont
présentés comme inconciliables””.
Et la radio conclut: “Pinochet parle du géant marxiste, mais
c'est précisément sa ““démocratie totalitaire”” qui change en
géant une utopie aux pieds d'argile””.
Le général PINOCHET a écarté toute possibilité de retour de
son pays a un régime de démocratie représentative, dans une
interview accordée a la télévision colombienne et diffusée a
Bogota.
Le général PINOCHET a notamment affirmé que “le Chili a
mis en marche avec succes une expérience basée sur une demo-
cratie totalitaire. Le Chili, a-t-il ajouté, ne reviendra jamais a la
démocratie représentative qui est un systeme dépassé. NOUS
avons pensé (? ) pour le Chili a une démocratie totalitaire dans
la mesure oú est apparu un géant qui est le marxisme”.
Le général PINOCHET a ajouté: “Si on n'agit pas avec force,
unité et vigueur, le marxisme s'infiltre et la démocratie dispa-
rait. Je peux vous dire que dans le futur, le Chili va établir des
institutions d'une démocratie totalitaire dont nous avons déja
mis au point les premiéres bases. Maintenant la conception de
la nouvelle démocratie totalitaire est tout a fait claire pour
nous”.
Parmi d'autres affirmations du général PINOCHET aux journa-
listes colombiens on peut relever:
“Je suis chrétien et donc ennemi de la peine de mort...
“J'admire le général FRANCO...
“Au Chili, nous faisons la révolution non pas en partant du
principe que la terre est á ceux qui la travaillent mais du prin-
cipe qu'il faut lui faire produire chaque jour d'avantage...””
(“La Cité”, Bruxelles, 23 décembre 1976)

(dessin d'un ancien prisonnier
de Pinochet)

B.3 ECONOMIE
Edité au Danemark

Qui offre plus! Les encheres continuent...
En accord avec sa politique de livraison totale des richesses
nationales aux capitaux étrangers, la junte militaire chilienne
donnera aux entreprises étrangeres toutes les facilités pour ex-
plorer et exploiter et les autres minéraux radioactifs
du pays.
ll y a jusqu'a présent 19 corporations minieres internationales
et nationales inscrites, bien que ces dernieres representent dans
les faits des intérets étrangers, de ce fait les corporations natio-
nales seront de simples intermediaires.
Les autorités chiliennes projettent la construction d'un réac-
teur nucléaire de 1.200 mégawatts et dont le prix serait de
ordre de 100 millions de dollars. Le Chili possede un réacteur
de recherche de 5 mégawatts, appartenant a la Commission
d'Energie Nuciléaire et un autre d'une puissance similaire et qui
appartient a de terre.

— l'éloignement définitif du Chili du Pacte Andin et la perte
des marches pour certains secteurs de la production;

— plus de 170p.c. d'inflation en 12 mois a laquelle il faut
ajouter l'activité productive et commerciale restreinte;

— la tendance a la hausse des taux d'intéréts qui enchérit le
coút de l'argent;

— les résultats de l'enquéte de l'Institut National de Statistique
sur le chómage quí indique un taux de plus de 20 p.c.;

— la dépression dans l'agriculture...
Avec différentes nuances, la critique n'est déja plus l'exclusi-
vité des secteurs des travailleurs et de quelques secteurs patro-
naux isolés. 1l y a des symptómes qui montrent qu'elle est
entrée aussi aux sieges et aux directions des organismes patro-
naux. Le Président de la Société d'Encouragement industriel
(l'équivalent a la Fédération des Entreprises Belges), Domingo
Arteaga, dans une attitude sans précédent, qualifia de ““mau-
vais” IPC du mois dernier. La méme chose, en un ton encore
plus sévere, fut dite par le président de la Chambre de Com-
merce de Santiago, Guillermo ELTON, pendant que les entre-
preneurs agricoles proliferent des déclarations pleines de préoc-
cupations. Le président de la Fédération des Syndicats des
Producteurs Avicoles, Alfonso LARRAIN se prononce en
disant que *”'l e schéma économique de liberté des prix, de com-
pétition et de marché, et en général les normes rigides et ma-
thématiques avec lesquelles on veut développer la production
du pays, ne peuvent étre appliquées intégralement a l'activité
agricole parce que celle-ci n'est pas régie par des lois mathémea-
tiques mais par des lois naturelles et des cycles biologiques”...
Et beaucoup se posent aussi des questions sur le point de
savoir si la théorie monétaire du marché libre peut s'appliquer
intégralement aux autres activités, quand ses agents sont des
hommes et non des étres mathematiques.
Ceux qui regardent au-delá de la *'conjoncture” montrent aussi
leur préoccupation pour le futur. L'ex-doyen de la Faculté
d'Economie, Rolf LUDERS, dit que l'un des principaux pro-
blemes actuels est encore la tres haute inflation: “c'est ainsi
qu'il n'est pas possible de penser a une réactivation perme-
nente et notoire et encore moins en un processus de sain déve-
loppement sans une réduction préalable du taux d'inflation a
des niveaux ““normaux'”” pour le pays, cela veut dire de 20 4
30 “een”.

¿ESF Santiago, 23 novembre 1976)

Pinochet : trop de gueule.,
Pont de cervelle....

(vu par "L'Unité” Paris)

ta sobriété des nouveaux riches
Malgré la réduction budgétaire pour les organismes de 'Etat, |!
y a des services publics qui font de trés fortes dépenses pour
meubler les bureaux avec un luxe qui choque l'opinion publi.
que. La résistance de la part de certains chefs de service pour
se maintenir dans une ligne de sobriété est en train de produire
un préjudice économique á la collectivité et détériore l'image
du gouvernement quí veut faire croire que les sacrifices sont
partagéós équitablement par tous.
("El Mercurio”, Santiago, 7? novembre 19786)

A propos de la libération de Luis CORVALAN
“Luis CORVALAN, Secrétaire Général du Parti Communiste
Chilien a été libéré gráce á la vaste campagne de solidarite
internationale et a l'important soutien de tous les peuples et
gouvernements révolutionnaires, démocratiques et progres-
sistes, socialistes en particulier.
“Durant sa détention qui a duré plus de 3 ans, le camarade
CORVALAN a stoiquement supporté les mauvais traltements
physiques et moraux de l'fle Dawson, de Ritoque, de Tres
Alamos et autres camps de concentration de la dictature. Il n'a
jamais été inculpé et aucune charge n'a été retenue contre lui.
ll a 6té isolé et soumis aux travaux forcés qui ont aggravé son
état de santé assez affecté avant le coup d'Etat.
“a liberté de CORVALAN et d'autres prisonniers politiques
qui font partie des milliers de détenus jugés et condamnés qui
remplissent les prisons et les camps fascistes est un échec pour
la junte militaire qui a dd adopter ces résolutions dans le but . —
d'améliorer son odieuse image et obtenir les gráces de ses pro- $
tecteurs impérialistes.

La faim et la misére: politique de la junte
La revue catholique chilienne “Mensaje”, dans son numéro de
novembre, écrit que la population du Chili a eu a supporter,
l'an dernier, une diminution considerable dans la consomma-
tion d'aliments essentiels. “Mensaje”, qui fonde ses affirma-
tions sur des données officielles, affirme que, comparativement
a 1972 (Unité Populaire), la consommation des Chiliens s'est
réduite de 20 p.c. pour les produits a base de blé, de 19 p.c.

r te riz, de 22 p.c. pour le sucre, de 50 p.c. pour l'huile, Je
240 p.c. pour les légumineuses et de 6 p.c. pour les pommes de
terre.
(“Mensaje”, No 253, Santiago, 1976)

Et le fer et l'acier... bient0t aux Japonals...
Une délégation de la Fédération jeponaise du ter et de ''acier,
présidée par Teruyoshi MUROZUMI1 de la Kawasaki Steel, voit
pour l'instant les possibilités d'investissement.
Le Chili a des réserves qui attelgnent les 1000 millions de
tonnes de mineral de fer avec une loi de 680 p.c. de méáts!lisa-
tíon.
("El Mercurio”, Santlago, 28 novembre 1978)

Pendant que le peuple meurt de faim, la junte vend de
la viende dá Israél...
L'entreprise israólienne “Ashur”” a signé un contrast pour ache-
ter 1,300 tonnes de viande d'agnesux de Magellan.
L'année derniére, pour l'abattege, six rabins sont venus d ¡sra
pour contróler le travail,
(“El Mercurio”, Santiago, 24 novembre 1978)

L'économie de la junte: résultats obscurs
Les faits, les chiffres et les antécédents rapportés par les orgs-
nismes otfficiels de la junte ont provoqué une recrudescence
des critiques a la politique économique du gouvernement et
a putas obtenus aprés plus de trois années de “traiteIe -

Et maintient son “*bconomie sociale”
Les journalistes italiems Aldo SANTINI et Severo TUTINO,
envoyés au Chill pour couvrir la finale de la Coupe Davis,
dénoncent la répression et l'injustice dont souftre le peuple.
TUTINO écrit que dans un quarter de Santiago, 76 p.c. des
enfants sont victimes de la dénutrition et n ont sucune pery
pective de guérison. Par ailleurs, Ml quotidien peruvien ”El
Comercio”, de Lima, stlirme que la cre de Féconomie che
lienne se róépercute sur le nombre souttrerm de dénmy-
trition qui se chiftre par dizsines de milliers, auge ntarion du
chómsge et des nivesux de production intérmmsre 3 ceux des
années 60.
(“Prensa Latina”, 18 décembre 1978)

— l'inondation de produits importés confrontée a la passivité
de ll industrie natronale en depression ;

Les travaiileur legouvernement popu*! Tre et sesrealisatio;:*

Lo soutien Yenkos sux fescistes chiliens
Le gouvernemem des Etats Uns y prorrms E avaliser un cródit
de 80 milliones de dollars accor des por la Banque Mondiale a la
junte fascista d Augusto PINOCHET.



Diminution des semences de blé gráce a la politique
économique de la junte...
Une importante diminution de la surface de semences de blé se
produira pendant l'année agricole 1977 dans la région consi-
dérée comme le ““grenier du Chili” annonca le président de la
Société d'Encouragement a la production agricole SOFO
Michael FUSCHLOCHER.
ll signala que comme consequence des prix de production éle-
vés, du bas prix de commercialisation et la plus grande dépen-
dance du blé étranger, les producteurs diminueront les semen-
ces. Fuschlocher signala également qu'aucun autre type de pro-
duction agricole ne remplacera le ble dans les champs qui ne
seront pas semés.
(“El Mercurio”, Santiago, 30 décembre 1976)

Et que le peuple creve
Le président PINOCHET a déclaré hier que la politique écono-
mique se maintiendra sans variationi
(El Mercurio”, Santiago, 28 1976)

Le Chili,
tel comme
Pinochet-
Friedman

B.4 SYNDICALES

Formation “syndicale”” d'espionnage
Nous continuons a publier la deuxiéme partie de l'article que
ce bulletin avait entamé dans notre numéro précédent nous
montrant comment se réalise la pénétration impérialiste dans
les mouvements syndicaux nationaux. (La Rédaction)

sont en traln
de le laisser.,.
(L'Unité"Paris.)

voila ce que la junte exporte pour maintenir la
¡ion pendant que la famine devient plus aigué

Augmentation de l'exportation des produits “non tra-
ditionnels”
1976 par rapport a 1975:
Fruits ftrais
Oignons et all
Semences, fibres
lame
Cire et miel
Animaux vivants
Peaux d'animaux
Farine de poissons
Fruits de mer congelés
Conserves de poissons
Viandes
Fruits en conserve
Fruits secs
Divers

plus 41 p.c.
plus 310 p.c.
plus 76 p.c.

plus 73,4 p.c.
plus 54.5 p.c.
plus 500 p.c.
plus 300 p.c.
plus /1.5 p.c.

plus 53 p.c.
plus 260 p.c.

plus 566. 7 p.c.
plus 100 p.c.
plus 70 p.c.

plus 324.4 p.c.

Les médecins, qui appuyeérent le Putsch, critiquent la
situation economique
Dans une déclaration officielle, le ““Collége des médecins” si-
gnale que la situation économique des médecins est en train de
se répercuter gravement sur le secteur santé, car elle oblige les
spécialistes á exercer des spécialités différentes aux leurs.
Le “Collége”” avertit que les piliers, fondamentaux pour les
autorités médicales et sanitaires de la population, se trouvent
tres détériorés et menacent de l'étre encore plus. Ne pas cor-
riger cette situation ménera inexorablement a la faillite absolue
du secteur santé, ce qui ne paraít pas étre tres bien compris de
quelques autorités du secteur économique.
(El Mercurio””, Santiago, 17 décembre 1976)
(NDLR. La politique économique inhumaine de l'Ecole de
Chicago, de M. Milton FRIEDMAN, appliquée militairement
par la junte se répercute directement sur le peuple qui en subit
les conséquences)

(El Mercurio”, Santiago, 14 décembre 1976)
En Belgique, comme dans d'autres pays européens, on voit ces
produits dans les magasins et supermarchés. En les consom-
mant on aide á maintenir la repression et a prolonger la vie de
la junte. (NDLR)

Objectif principal: diversion en Amérique Latine
Cette sorte d'activité de l'I|ADSL (Institut Américain pour le
Developpement du Syndicalisme Libre) n'était pas, et n'est
toujours pas particuliere pour le Chili. Dans tous les pays
d Amerique ou les intéréts commerciaux, idéologiques ou mili-
taires des Etats-Unis peuvent étre menacés, il existe un réseau
interdépendant d'agents et sous-agents inflitrés dans certains
syndicats qui recoivent des instructions et des fonds de
VIADSL.
Quelles activités impliquaient ces instructions?
Quelques exemples fourniront des réponses a cette question.
Jack OTERO, le dirigeant de la BRAC (Association des Em-
ployés de Commerce affiliée a la AFL-CIlO) a signé un contrat
avec (le 15 janvier 1975) prévoyant (article VI1-B) les
dispositions suivantes: “Tout le personnel se déplacant en de-
hors des Etats-Unis en vertu de ce contrat sera soumis a des
tests pour obtenir le satisfecit par l'intermeédiaire de l'¡ADSL.
En quoi consiste ce “satisfecit””?
Tout citoyen américain, lit-on dans l'article V-B, employé aux
termes de ce contrat doit étre “immatriculé au FBI, étre in-
formé et entrafné a l'utilisation des mesures spéciales de sécu-
rite””. On y ajoute que “le principe de la CIA basé sur la
nécessité de tout savoir” sera constamment appliqué.
Telles sont, en bref, les regles que doivent respecter les “*“tonc-
tionnaires syndicaux”” dans leur travail. Il resterait a savoir si
elles leur ont eté imposées par les dirigeants de la AFL-CIO et
de IMI¡ADSL ou directement par la CIA.
Question de réthorique plutót, car de toute facon les objectifs
sont les memes.
“La question-clet de notre temps — a declaré récemment un
des dirigeants de lAFL-CIO, DOHERTY — est celle du cours
que prendra la révolution (en Amérique Latine)... toutes les
autres sont secondaires”.
Et les intérets économiques et sociaux des travailleurs?
Pour les dirigeants syndicaux des USA, c'est une question pour
le moins secondaire. L'essentiel est d'écarter le danger d'une
révolution, celle-ci signifiant la fin du systeme économique
impose par les Etats-Unis en Amérique Latine.
(“Revue de la Fédération Syndicale””, No 8, 1976)

Dans ce document, les travailleurs signalent que depuis la cróns-
tion des deux commissions tripartites — pour le secteur textile,
en décembre 1974 et pour le secteur vétement, au mois de
mars 1975 — elles n'ont jamais émis une résolution et la der-
niere commission nía méme pas été constituée,
lis ajoutent que depuis 1974, la capacité de production instal-
lée a diminué de 50 p.c. et que le personnel a subi une diminu-
tion égale. Plusieurs petites entreprises ont annoncé la ferme-
ture définitive, ce qui se fait sans considérer les problemes des
travailleurs.
Finalement la Fédération signale que compte tenu du non
fonctionnement des commissions tripartites, les travailleurs
textiles ont les mémes salaires quíen 1973 et que 7/0 p.c. ga-
gnent le “salaire minimum”.
(“El Mercurio”, Santiago, 14 décembre 1976)

e MD pue y eAA
Et la crise économique n'offre aucune issue
La crise économique chilienne qui affecte de vastes secteurs de
la population du pays se verra aggravée avec l'approbation du
nouveau budget fiscal pour 1977. Celui-ci est identique a celui
de 1976 et le plus bas de la décennie. A ce tableau de misere
s ajoute la somme significative et alarmante de 511 millions de
dollars destinée a maintenir la militarisation du Chili et la ré-
pression du peuple.
Le ministere de la Défense et de l'ordre public recoit la portion
majoritaire du budget fiscal.
La revue “Ercilla” qui a appuyé inconditionnellement le
putsch militaire fasciste publie une analyse dans laquelle elle
avertit quíen 1977 la situation économique sera caractérisée
par de nouveaux licenciements de travailleurs, par la suppres-
sion définitive du financement aux entreprises de l'Etat et un
manque de devises pour liquider la dette extérieure.
“Ercilla” souligne, comme une innovation de la crise, les im-
póts appliqués par la junte sur la culture afin de priver les
chiliens de la lecture de ¡journeaux, de revues et de livres.
(NDLR. La junte vient d'appliquer une grosse TVA a toutes les
publications, spécialement étrangeres, pour la premiere fois
dans histoire du Chili)
Cependant, le ministre des Finances, Jorge CAUAS, chargé
d'appliquer cette politique de *““choc”” élaborée a l'Ecole d'Eco-
nomie de Chicago parle d'un '“panorama doré” et optimiste.
(“Ercilla”, Santiago, No 2.159 de décembre 1976)
(NDLR. Les 511 millions de dollars qui figurent au budget
fiscal pour la défense nationale et pour la répression ne repré-
sentent qu'une part infime de ce que le Chili depense dans ce
secteur. En effet, les financements les plus importants se font
par un important pourcentage des bénéfices que produit la
vente du cuivre. Cette somme la est secrete et a beneficié aux
forces armées pendant tous les gouvernements antérieurs (Ap-
pelée la Loi du cuivre). 1 y a en plus les importants crédits a
longue échéance qui commencent a étre payés plusieurs annees
apres leur octroi. Et aussi les importantes ventes, a prix re-
dults, faites par le Pentagone; comme également le finance-
ment des cours d'instruction qui se font soit a Panama Ou aux
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“La Chipa” (L'Etincelle)
un des nombreux journaux clandes-
tins de la Resistance a lUintetieur
du Chili.

B.5CULTURELLES
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Les travailleurs, avant garde de la lutte contre
le fascisme, unis comme les doigts de la main,
lrappent chaque jour la dictature ct ses servants

reaction conspiralt ouvertement
cortre la Democratie... S Etats-Unis méme.

Ce que les travailleurs recoivent de la politique sociale
de Pinochet et compagnie
La Fedération Textile a présenté au Ministre du Travail M.
Sergio FERNANDEZ un document dans lequel elle expose le
probleme des commissions tripartites du secteur, la grande di-
minution de personnel, et luí demande un rendez-vyous.

Pendant que l'anticulture fesciste régne au Chili, des
exilés produisent un chef d'oeuvre du cinéma militant
“Actes de Marusia””, dernier film de Miguel LITTIN (NDLR.
Cinéaste chilien de renommeée internationale, actuellement exi-
18) mérite d'étre salué.
LU histoire, les événements d'hier et d'asujourd hui se conton-
dent en une maturité et une réfliexion qui peuvem deboucher
sur la prise du pouvoir par les masses. Ce tilrn relatar des taits
se déroulant en 1907 devient convergenmt pour le mpectsteur
avec le putsch fasciste du Chili, 11 y a trois ars, Sertiago était
soumise aux oOopérations contre-révolutionmmaire
ayant trop lu “Mein Kampt” el suttisarmmnent ioluencés par
les ceuvres complétes de F. Pranco pour accepter sde siraté-
gique et financiére de la CIA et des multimationales. Le résultat
est connu de 1t0us.
L'oeuvre de Miguel Lirtin propose aux européera une mail.
leure compréhension du processus révolubonaare el contre
révolutionnaire. Ceci: est vrai pour ly terre 0Uu tepose Salvador
Allende, assessiné par les de Kissinger, rra:s égslemen?
pour la Gréce des colonels, ns Que pour Á autres pays peut-
Mre?

Les ouvriars, excódés par ly réperss:om Guothenne d'une
a qui prétere tus:lber plrtÓl Gue retechir, organsent la
gréve, d'abord dans la clandestnté pun duttent O0uvertement
contre le pouvosr sa place, contre Folayrchie. Le réstisateur
montre les débats populares 044 $ HILONtEN? deux conceptions,
deux visions DHitérentes des posalbsirtás Y otirent aux travail

g ?eurs pour menear 4 terme deu: combat. Le sociliste, nterpreté



par GAN MARIA VOLONTE se heurtant au réformiste mo-
déré prét á accepter un compromis avec le pouvoir patronal
indique a chacun la voie a suivre, la nécessaire prise de con-
science de classe, l'obligation d'une organisation encadrant les
masses, dénoncant l'injustice et indiquant les structures a abat-
tre...
Etrange ressemblance...
UL'intervention militaire découle de la logique capitaliste prefé-
rant voir un village détruit plutót que l'impossibilité de pou-
voir exploiter le minerai. 1! n'est plus question de chercher un
compromis possible, les officiers abattant les soldats sympathi-
sants avec les grévistes...

Ces pages relatent ce que furent ces travailleurs avec leur
courage mais aussi leurs faiblesses et cet amour de la vie qui
fait que les hommes aspirent au changement et refusent d'étre
exploités. Ces hommes, Miguel Littin les montre. lls ressem-
blent étrangement aux Communards de 1871,
(“Combat Socialiste””, France, octobre 1976. Chronique de
Ghislaine Toutain et Patrick Du Cheyron)

POLITECNICO NACIONAL

Les étudiants devront payer leurs etudes secondaires
et universitaires
Education exclusive pour les plus riches...
A partir de 1978, les étudiants de l'enseignement secondaire es
universitaire devront payer la totalité du coút de l'enseigne-

15)ment.
De cette facon, le ministere de l'Education espere recevoir une
somme supérieure a 70 millions de dollars par an,
Plusieurs raisons sont données, e.a.: que “le nombre des jeunes
qui proviennent des écoles privees et entrent aux Universités
est supérieur á celui qui provient de l'enseignement de l'Etat”.
“Qu'au championnat d'athlétisme” les étudiants qui venaient
des écoles privées obtinrent les meilleures places et dans une
proportion qui na aucun rapport avec le nombre des partici.
pants des écoles de | Etat".
En plus, la Banque Interaméricaine pour le Développement

y

(Bl D) (NDLR. Obéissante aux directives de Washington) a sug-

dano MO: 2 1916)
mi l'avantage de faire payer l'éducation. Cela rendra le Chil;

urseur dans ce camp.E

(La misére et la famine dans lesquelles se trouve soumis le Chili
tend aussi á empécher la jeunesse non privilegiee d'avoir accéós
3 la culture et á 'éducation. NDLR)

B.7 MILITAIRES

JEBDERACION DE ESTUDIANTES,SA
“TAMNO'A LA REPRESION

Y A LAS TORTURAS!

Méme les médecins émigrent des “délices”” pinoche-

Les autorités du “College des médecins” ont manifesté leur
préoccupation pour l'exode de specialistes qui séleve déja a
15 p.c.. Elles ajoutent que 80 p.c. des mécecins qui sortiront
prochainement des universités chiliennes ont deja passé les exa-
mens pour pouvoir exercer aux Etats-Unis.
(“El Mercurio”, Santiago, 18 décembre 1976)

Le général corruption
Une preuve de ce qu'entendaient les généraux de la junte par
“sacrifices partagés” a été donnée par le chef des forces aérier-
nes, général Gustavo LEIGH qui vient d'acquérir une propriété
dans le quartier résidentiel de “El Golf"” pour la ““modeste”
somme de 250.000 dollars. Malgré le secret dans lequel se sont
déroulées les opérations de vente de la maison située dans la
rue Malaga, de nombreux détails ont été dévoilés quant aux
méthodes employées par LEIGH pour convaincre l'ancien pro-
priétaire de vendre sa propriété, Ce dernier, un important com-
mercant, fut fort surpris lorsqu'il recu la somme totale en
dollars du chef militaire, alors qu'il n'avait aucun intérét á se
défaire de cette propriété et qu'il n'avait á aucun moment
parlé de la vendre.
Les visites constantes des membres chargés de la sécurité per-
sonnelle de LEIGH et du Service de Renseignements de la
Force Aérienne (SIFA) ainsi que les menaces et pressions de
ces derniers ont été cependant plus convaincantes pour Julio
GARCIA — l'ex-propriétaire — quant á la nécessité de vendre
'imposante maison.
Avant l'installation de LEIGH dans sa nouvelle résidence, une
enquéte approfondie a été faite par le SIFA sur l'identité des
voisins: noms, adresses exactes, lieux de travail, numéros d'im-
matriculation des voitures leur appartenant, écoles ou étudient
leurs enfants, fréquentations, relations sociales, etc.
Le mécontentement du personnel militaire va cependant en
augmentation a cause de la situation économique difficile du
pays. Ceci est particuligrement notable chez les femmes des
sous-officiers et soldats qui sont plus proches de la réalité et
voient les difficultés affrontées par les familles de leur classe
pour manger.
(Bulletin d'information “Resistance”, Alger, 16.novembre
1976)
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TORONTO CHHLEAM ASSOCIATION

Les militaires démocrates, unis au peuple
combattants rendront la Líiberté au Chili.
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a nt du “College des Ingénieurs du
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' HALTE A LA REPRESSIÍON ET AUX
TORTURES !

Affiche éditée par les étudiants polytech-
niciens du Mexique,

p.c. des chercheurs de la Faculté«e

des Sciences Physiques et Mathématiques de l'Universite du
Chili démissionnent mensuellement. “La perte de nos cher-
cheurs peut nous mener á l'impossibilité d'adopter les meil-
leures technologies étrangeres á nos conditions et a ne pas
pouvoir développer des technologies nationales sur des ma-
tieres en relation avec notre milieu, tant naturel que socio-
économ e.
(“El Mercurio”, Santiago, 25 novembre 1976)
NDLR. Pour la politique générale de ta junte qui tend á une
totale dépendance de l'étranger, la désertion des ingénieurs ne
peut signifier aucune préoccupation.

L'Eglise catholique chilienne et la conception de ““Sé-
curité nationale”
1 faut penser la “Sécurité Nationale” du point de vue chrétien.
Elle n'est pas le but de la société, ni “l'objectif central du
gouvernement””, elle est le moyen, la condition qui rend aux
personnes la possibilité de participer dans le bien commun. Le
principal et le central sont la participation, la participation des
personnes dans une communion entre personnes s'exprimant
dans toutes les institutions.
l y a des moments cependant dans lesquels la condition se
transforme en précondition: ce sont les moments d'émergence.
Mais une émergence est par sa propre nature transitoire et doit
étre vécue dans un esprit de transition. Cela signifie qu'ils ont
la vie avec la conscience de ce qu'est une mutilation. Il vaut la
peine dans tels cas de noter que le mutilé n'est pas seulement
le groupe qui souffre directement, mais c'est toute la sociéte.
Plus sont nombreux les groupes réduits au silence, plus pauvres
deviennent ceux qui conservent la parole.
“La Sécurité Nationale est nécessaire, non comme un but, mais
comme un moyen qui aide á obtenir le bien commun de la
société, C'est celle-lá sa norme, son unité de mesure et la regle
d'évaluation pour juger ses procédures.
disait S.S. le Pape Jean XX1Il, doit agir d'apres sa
propre décision, sa propre conviction et sa responsabilité et
non poussé par la coaction ou par des pressions que la plupart
des fois proviennent de la force. Parce qu'une société qui se
soutient seulement par la raison de la force doit étre qualifiée
d'inhumaine. Dans celles-ci les hommes se trouvent effective
ment privés de liberté au lieu de se sentir stimulés au contraire
au progres de la vie et á leur propre perfectionnement”. Plus
est forte la cohésion interne d'une communauté, moins néces:
saires sont les mesures de force pour l'unir. Quand les tensions
internes sont moindres, il y aura moins de danger pour la
Sécurité nationale.

ll est insensé de penser que la Sécurité Nationale peut Se
placer par dessus de la personne humaine sans considérer le
bien commun”.
(Extraits de l'homélie que prononca l'évéque de Valdivia sur la
Securité Nationale, le 18 septembre 1976)
“Mensaje”, Santiago, décembre 1976)

Le cóne sud de 'Amérique Latine comprend le CHILI, la BO-
LIVIE, le PARAGUAY, FURUGUAY et FARGENTINE. Tous
ces pays ainsi que le BRESIL sont gouvernés par des dictatures
militaires quí ont invoqué la prétendue doctine de sócuritó
nationale pour exécuter leurs crimes.

.

Cette doctrine est la position officieHe de Ecole Supáriatare
de Guerre du Brésil.
Le général ALVAREZ, chef de "Etat-Major de Tarrés de turre
chilienne, soutenait á la Conférence des Armáes de terre améri-
caines (organisme cróé par le Perrtagone pour rmieux standar-
diser les doctrines nationales et pouvoir dorner les mstructons
et faire les critiques sux chefs de ces institutions NODLULR),
réunie a Montevideo (Uruguay) en octobre 1375, la nácessitóde cróer une armós interaméóricano de conto
pour combattre la guerilla apres s besé as les
fondamentaux de la doctrine de “sécurité retionale .
L'origine de cette politique se trouve aux Etats-Uniús et spócia
lement au Pentagone et au Départenemn d'Etat. Avant d'Mre
appliquée en Amérique Lutine, elle s'était diveloppós amunt
Etats Unis máme en 1950, durant ta période mac-cartsta.

La Sécurité Nationale de Pinochet
justification pour le crime et la

répression.
La sécuritó nationale: justification fasciste pour le
Crima

L'internationale de la rópression...
La brutale répression déchaflnée dans le cóne sud de
rique Latine devra maintenant s'institutionaliser officielle-
ment, sans frontiére, gráce á la visite effectués par le général
VIDELA, président de la junte militaire argentine, su Chili,
prétendant se justifier par la “DOCTRINE DE LA SECURITE
NATIONALE”.

Contre les peuples...
Cette doctrine prétend que le monde est divisé par un bloc
occidental capitaliste d'une pert et d autre part un bloc oriar»
tal communiste; les deux blocs fersient, salon cate iz
face 3 une guerre ditférente de calle du pesó :..
latino-américsines ne devrajient phus se Dettre conta 1 TA
extérieur — une pussance qui menace la nationale
— mais contre la subuersson intóreure Hu
national. Ces ennermiís internes ne sort autres que las peuples
latino-sméricsins. En combetrart ms propre pauple, les armóes “nationales” se ranciormen en d von
pation de leur propre peys Cetta doctrine we de la
répression et le messacre de la population ciwle dichalnás cho
que jour au Chili et en Amérique Latina. Cas ráglimes mit
tairos-fescistos considórer ds corta: QuÍ ne sont
pas d accord mec sux 04 Qué ne veulert pes les applaudir.
On ne persócute pes seulemernt lus róyistents; tout le peuple est
soupconné d'sider la Rósistance. On prórend égalermnent effacer
toute ditiérence existant entre “la front” et “Y erriéregerde”:
pour eux le from est pertout st les armúáes et forces de sócuritó
agissent en ter Que forces d'opérations dara les Quarters ou
vriors et populares,



En instituant la DINA (Direction Nationale de Renseigne-
ments) — police politique du régime — la dictature affirme
qu'elle a été créée pour lui fournir “les informations NECES-
SAIRES POUR L'ADOPTION DE MESURES SERVANT A
LA SECURITE NATIONALE ET AU DEVELOPPEMENT DE
L'ECONOMIE DU PAYS”. C'est ce que précise le fameux dé-
cret 521 qui la créa et qui contient des articles secrets, La
“Sécurité Nationale”” est enseignée dans les écoles, les lycées et
les universités, car “elle n'est pas reservée seulement aux forces
armées, mais á tous les citoyens”.

Auparavant, de nombreux éléments des forces armées profi-
taient des dons faits par des organismes de solidarité aux pri-
sonniers politiques et a leurs familles.
lls retranchaient une partie de ces envois qui étaient distribués
entre les nombreux officiers et personnel de troupe chargés de

revisar ces paquets. Cette partie était ensuite vendue ou uti-iSee,

.. Eten défense des interéts des exploitants...
La sécurité nationale, dans le sens traditionnel du terme, n'est
pas menacée dans le cóne sud d Amérique. Ce qui est par
contre menacé, c'est le systeme rétrograde et profondément
injuste qui, par la misere populaire, garantit de fabuleux inté-
réts aux entreprises multinationales et a des secteurs bien dé-
termines des bourgeoisies locales. Cet ordre ne peut étre main-
tenu que si l'appareil d'Etat déploie toutes ses forces pour sa
conservation. C'est pour ces raisons que la répression et la
torture, les prisons et les camps d'extermination, les camps de
concentration et ll'anéantissement des libertés démocratiques
sont | autre face du capitalisme dépendant latino-américain; la
répression est indissolublement unie aux plans économiques
des monopoles et prétend créer la situation politique et sociale
qui permette l'application de ses plans de subordination totale
des economies dépendantes d'Amérique Latine au grand capl-
tal financier et a la technologie impérialiste. ll n'est pas possi-
ble de soumettre tout un peuple si l'on ne commence pas par
violer les droits fondamentaux des citoyens: le pays est soumis
a l'état de guerre interne. Cet état de guerre interne s'aggrave lá
ou la lutte des masses ouvriéres et populaires est le plus déve-
loppee comme c'est le cas dans le cóne sud, specialement au
Chil
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Face a la Resistance et lUnite
Les accords des dictatures ne pourront rien contre la Resis-
tance. Mais dans tous les pays, la libération passe par l'unité de
toutes les forces populaires, réevolutionnaires, democratiques et
progressistes dans la lutte contre l'ennemi immediat: les dicta-
tures militares fascistes.
C'est pour cela que — a partir de la réunion de l'Unité Popu-
laire a Belgrade — les pas vers l'unité de la gauche chilienne
sont prometteurs.
IL FAUT OPPOSER LA DOCTRINE DE LA LIBERATION
NATIONALE ET SOCIALE A LA DOCTRINE DE LA SECU-
RITE NATIONALE. IL FAUT OPPOSER L'UNITE DE LA
RESISTANCE DE TOUS LES PEUPLES OPPRIMES D'AME-
RIQUE LATINE ET DU MONDE A LUNITE DES DICTA-
TURES MILITARES FASCISTES.

imp 7
MPA A

“La paix sociale regne au Chili”...
Le ministre de l'Intérieur, général Raul BENAVIDES, a déclaré
que dans le pays regne une notable paix sociale libre de tout
danger pour les activités des citoyens.
On est arrivé a la fin de cette année sans aucun detenu politi-
que. Ceci remplit de satisfaction le gouvernement.
Le ministre déclara aussi qu'au 30 novembre 1976, il y avait
211.290 personnes qui bénéficiaient du “Programme de Em
plo Minimum” (PEM) et quía travers une convention avec
'Agence Internationale pour le Développement (AID) des
Etats-Unis, on donnera pour chaque travailleur 4 kilogrammes
d'aliments mensuels.
(“El Mercurio”, Santiago, 30 décembre 1976)
NDLR. Pinochet et ses pantins ont de quoi étre satisfaits: la
répression est tellement brutale et les travailleurs ne peuvent
pas protester de l'exploitation et celui qui réclame est porté
“disparu”, qu'ils croient qu'ils peuvent vivre en paix. Les
6.000 prisonniers politiques, reconnus par le Vicariat de la So-
lidarité de l'Eglise catholique et les 2.500 disparus, ¡ls préfé-
rent ne pas les voir. Le 25 p.c. de chómage, accompagné de la
misere et famine leur permet de se réjouir de la ““paix sociale”
qui ressemble mieux a celle des cimetieres. L'aide de I'AID,
organisme de pénétration de l'imperialisme des Etats-Unis, at-
tente contre la dignité d'un pays qui se permet d'exporter des
dizaines de millions de dollars d'aliments qui ne peuvent étre
consommés par le peuple chilien. La paix regne sur le Chili de
Pinochet!

NOUS VAINCRONS "
du peintre chilien Patricio Nuñez.

B.8SOCIALES

Le Fascisme tue aussi la famille et apportela misere et la mort.
Lithographie publiée par
“Solidaritátslomitee, Chili-Zentrum" RD.A.

Le fascisme tue le sport
Le sport au Chili s'est grandement degrade depuis le coup
d'Etat militaire, dd a la répression qui a atteint plus de
2.500 sportifs arrétés ou disparus et a la situation économique
quí tend a empirer et a frustrer, dans cet aspect, toute une
génération de chiliens.
La malnutrition infantile actuelle aura sans doute des repercus-
sions sur le plan sportif non seulement dans l'immediat mais
également dans les années a venir.
Il est utile de noter les déclarations faites par les dirigeants de
la Fédération Chilienne de Boxe et qui précissent “qu'il est
impossible d'arriver a un résultat positif dans le domaine ama-
teur á cause des conditions physiques dues a la rare et mau-
vaise alimentation et au fait que les sportifs doivent fournir des
efforts apres de rudes journées de travail”.
Seul le tennis peut faire parler du Chili. Mais comme ''on sait,
ce sport ne concerne pas les masses populaires.
Cinq équipes de football de premiére division ont eté dissoutes

a Ssséconomiques.
ANT LLO au pouvoir, il y a de grandes chances

/1, le basketball, la boxe et autres disciplines
ses a jamass.SS

"Résistance”, Alger, No 90, novembre 1976)

industrialisation de la misere a niveau international
La misere qui existe actuellement au Chili en tant que consé-
quence de la politique de génocide économique appliquée par
la junte militaire, dépasse les frontieres du paystapres avoir fait
des chiliens des mendiants internationaux; situation qui profite
3 ceux a qui rien ne manque.
Une véritable entreprise pour commercialiser ce nouveau sys-
teme de mendicité — une autre *trouvaille de la dictature en
matiere économique” — a été installée par le commercant Wil-
liam BADUC pour importer des vétements usagés depuis les
Etats-Unis et les vendre au Chili.
Ce fait indigne a provoqué de multiples réactions y compris
par ceux qui ont prété main forte a la junte a partir du coup
d Etat; tel est le cas de l'économiste réactionnaire, ancien mi-
nistre de FRE! et de la junte, Orlando SAEZ qui a déclaré que
ceci était humiliant pour les Chiliens.
Le systeme créé par le commercant BADUC permet á cet es-
croc de taire des bénéfices en acquérant des vétements
données par les organisations de bienfaisance des Etats-Unis.
L'idée ““géniale” de BADUC n'est pas nouvelle, méme si elle
entre dans le cadre d'une certaine légalité.

La junte prépare”patriotiquementUles futures généóra-
tions de chiliens...
6.000 enfants vagabonds et mendiants á Santiago, entre 7 et
13 ans, telle est l'appréciation officielle des autoritás de la
junte.
Les “Carabineros” (Gendarmerie) ont arrité a Santiago plus de
22.000 enfants entre 2 (deux) et 18 ans entre novembre 1976
et novembre 1976. Seulement pendant le dernier trimestre, les
Carabineros ont arrétá 6.984 enfants entre 2 et 17 ams.
Les arrestations furent causées par. Vagabondege, mendicité,
chómage du chef de famille, orphelin de pere et/ou de mére,
parents alcooliques, parents en prison, etc.
La plupart des enfants présentaient des maladies respirstolres,
de graves détfauts dentaires, des infections, des troubles des
organes locomoteurs, séquelles de poliomiélite non taittes,
des troubles neuropsychistriques, difficultés pour apprendre,
penchant aux drogues, surdité et toute la game des maladies
infectieuses.
(“El Mercurio”, Santiago, 16 décembre 1976)

Avec lappui professionnel de Varméos...
La police civile et les carabineros avec la collaboration de |'ar-
mée ont redoublé leur action pour tácher de terminer avec ces
jeunes “délinquants”” qui troublemt le centre de la ville, spécia-
lement pendant les fétes de fin d'annése.
(“El Mercurio”, Santiago, 18 décembre 1978)
(NDLR. Les enfants arrétés sont condujts 4 des camps de cor»
centration pour ainsi les éloigner de la vue des touristes)

B.99 DIVERS

Le gónóral LEIGH inaugure un “Jaembores” de boy
scouts avec un discours plein d hypocrisia
Le commandant en che! de la force el menábre de la
junte, général G. LEIGH, a donná la biermwenue ¿4 5.000 boys
scouts qui perticipent á un “Jamboree” imernstionsi suquel
assistant des délégetions de Argentina, de la Solivie, ds Srésil,
du Persgusy et de "Uruguay. Dens son discowrs li a dit “vous
vous trouvez dans un pays ou il my a pes d'imtórbts mesquins,
ni d'intentions surnoises pour contondre vos emrits avec la
haine, la violence, la frustsation et de désespoilr”.
(“El Mercurio”, Santiago, 11 octobre 1976)

FIN á la REPRESSION
du Peuple Chilien et de ses étudiants.

Affiche publi¿ée á Cuba.

Comment se nourrit le peuple chilien
D'un total de 20,194 échamidons $ sliments analysós per la
Section du Contrdle des Aluwnerts du Services Nstional de la
Sentá, pendem le deuxióme sernestre de 1978, on a pu cons
twter que lo 2393 p.c. des alimenta SF emplol máédical se trov
vaiem en maven bin et le 22,43 p.c. des aliments pour bóbés
busient contaméinéós.

13 (“El Mercurio”, Santiago, 19 octobre 1976)

o dee o rt



Quand le regne de la toute-puissance du plus fort fait
école
L'aviculteur Fernando RODRIGUEZ Carocca de 42 ans tua de
deux coups de fusil dans la téte Joel MOREL de 17 ans parce
que celui-ci lui avait volé DEUX CENT CINQUANTE GRAM.
MES de beurre. Avant d'étre exécuté, le jeune homme avait été
brutalement malmené et il demanda á genoux de n'étre pas tué
et qu'il rendrait le beurre. L'assassinat accompli, RODRIGUEZ
jeta le cadavre dans un canal a 18 kilometres du lieu du meur-
tre. RODRIGUEZ jouit d'une énorme influence dans la région,
gráce á son pouvoir économique et á ses relations sociales,
(El Mercurio”, Santiago, 30 octobre 1976)

La junte craint la vraie réalité...
Craignant que la réalité actuelle du Chili soit connue a l'exté:-
rieur et que les mensonges des autorités chiliennes soient dé-
voilés, celles-ci ont procédé a l'arrestation puis a l'expulsion du
journaliste équatorien M. Daniel ALVAREZ TENORIO, direc-
teur de “Radio WRISS”, et qui était arrivé á Santiago pour
connaítre les impressions du peuple sur le régime militaire,
selon ses propres declarations.
ll fut arrété, alors qu'il interviewait un cireur dans la rue, par
un agent habillé en civil et emmené dans un camp de la gendar-
merie (carabineros).
Quelques semaines avant ce fait, le méme cas s'était produit
mais avec des journalistes danois également en visite á San-
tiago.Equateur, novembre 1976)

Le président du Vénézuela approuve la dócision d'ex-
clure la junte chilienne

C.2 RELATIONS INTERNATIONALES

Dans des messages qu'il a adressé aux présidents des quatre
autres pays membres du Pacte andin, le président du Véné-
zuela, Carlos Andrés PEREZ, signale qu'il ““approuve sans ré-
serve” la décision d'exclure le régime chilien de Accord de
Cartagena et souligne que cette décision contribuera au renfor-
cement de Vobjectif fondamental, á savoir Vintégration .
latino-américaine”.

MAPU Arbeiter und Bauern

Carte de Solidarité, publiée en R.D.A.
par le Parti MAPU Ouvrier et Paysan .

C. NFORMATIONS INTERNATIONALES

C.1 ORGANISMES INTERNATIONAUAX

Les droits de l'homme au Chili aux Nations-Unies
Dans son rapport a l'Assemblée générale, la mission diplomati-
que chargée d'enquéter sur les droits de l'homme au Chili es-
time gue le gouvernement chilien ne cesse d'étendre sa répres-
sion. Les atteintes aux droits de l'homme frappent maintenant
de nouveaux secteurs de la population, dont les syndicats,
Eglise et les professions libérales. Les diplomates invitent la
communauté internationale a appliquer des sanctions économi-
ques contre te Chili pour obliger la junte á renoncer a ses
pratiques de détention arbitraire, de tortures et de déporta-
vons.
(“Le Monde Diplomatique”, novembre 1976)

Nouvelle étape du Pacte Andin: il limitait la vente du
Chili par la junte
Le pacte Andin a débuté une nouvelle étape avec la sortie de la
junte militaire chilienne et la réaffirmation faite par la Bolivie,
la Colombie, le Pérou et le Vénézuela de continuer
a appuyer lintégration économique de ces pays.

Carte de Solidarité pour la Liberté des
Femmes et Enfants prisanniers politiques
au Chili, publiée par le Comité de Solida-rité-Chili á Hambourg, R.F.A..

Le drapeau chilien a cessé de flamber au front du bátiment de
¡"Accord de Cartagena, a Lima au Pérou.
La presse de Lima commente la decision en disant que mainte-
nant le gouvernement chilien a les mains libres pour mener sa
politique d'offrir des facilités sans limites au capital étranger.
Le facteur principal de la sortie du Chili fut sa position intran-
sigeante par rapport au statut du capital étranger établi par le
Pacte. La position assumée par les autres pays est considérée
comme une défense ouverte des intérets globaux de la Corpo-
ration.
Depuis le coup d'Etat de 1973, le régime militaire de Santiago
n'avait cessé de torpiller les dispositions de l'Accord de Carta-
gena. Cet Accord, signé en 1969 dans le port colombien qui
donne son nom, est destiné a permettre aux marchés natio-
naux limités d emerger de la domination étrangere.
La crise du Pacte Andin causée par le Chili se trafnait depuis
plus de 330 jours. Pendant cette période, une série de faits se
produisirent et marquerent une des périodes les plus difficiles
de sa courte histoire.
L'Accord de Cartagena donne forme a une politique d'intégra-
tion de longue portée qui commencait a émerger sous les pos-
tulats d'une croissance économique accumulative et soutenue
(self-soutained) qui serait atteinte par la substitution des im-
portations et par une augmentation des recettes.
L'étape critique pour le Pacte Andin, dont le régime de San-
tiago en est le responsable principal, commenca au mois de
décembre 1975 date á laquelle expiraif le terme fixé pour
présenter les projets industrieis spécifiques, un des mécanismes
clef pour l'intégration.
Le Gavril 1976, l'Organisme présenta une recommendation
pour ajouter aux dispositions établies une nouvelle disposition
quí donnerait une structure légale á l' Accord.
La disposition fut approuvée par tous les pays membres sauf le
Chili qui refusa de signer un accord additionnel et demanda a
son tour une modification radicale a la Décision 24 qui est
justement le statut qui régule les investissements étrangers.
Apres des mois de négociations, le 29 octobre, la junte milr
a e devait quitter le Pacte. Cela se

qa rt

Aprés l'élection de Carter, inquiétudes et “justifice-
tions” de la junte
Un changement significatif dans la conduite des Etats-Unis a
une répercussion dans notre politique intérieure.
Mr. CARTER est manifesté avec insistance comme un crítl-
que du régime chilien, mais nous sommes súrs qu'il ne posséde
d'autre information que celle que lui fournissent les moyens de
communication et ses conseillers immédiats. La critique su
Chili était un time électoral attractif et súrement Il fut pris
avec £e caractére. Tres différent est le héme chilien trafté par
Mr. CARTER comme Président des Etats-Unis, quand |! devra
tenir en compte les intérdts stratégiques de cetta nation et les
extgences de la sécurité continentale.
La victoire démocrate a produit su Chili des réactions diffé-
rentes, de Vinjure aux Etats-Unis á ceux qui se réjovissent de la
victoire de CARTER. Ces derniers s'¡idemiifient avec la cause de
démocrates nord-eméricains, comme s'¡ils si maginalent que les

influences de Washington allaient servir á leur cause politique,
contraire au gouvernement militalre chilien. Ceux-cl font une
Offense aux Etats-Unis en pensant que ce pays va sttaquer le
respect de la souversineté d'une nation américaine.
(NDLR. Les hypocrites ont oublié que s'ils sont su pouvoir
c'est á cause de l'intervention justemem des Etats-Unis qui ont

dial un gouvernement constitutionne! et assassiné son pré-sidvent
Dans l'autre cas extráme, se trouvent ceux qui n hésitent pes Ú
próter des intentions douteuses de la part des Etsts-Unis et
adoptent une position chauviniste, anti-impérisliste (NDLA ? )
et de résistance a Washington.
Nous les chiliens n'avons jamais recu svec plasrsir csiul quí se
base sur l'appui de l'étranger pour obtenir ses fins politiques.
La population n'accompagnera certainement pas ceux qui se
montrent comme étant davantage partisans de Mr. CARTER
que des Forces Armées chiliennes.
Aux Etats-Unis vient d'avoir lieu une csmpsgne blectorale qui
s est prótée pour salir le prestige du Chili.
(NDLR. La junte croit que raconter ses crimes, c est sttaquer
notre Patria)
(“El Mercurio”, Santiago, 6 novembre 1976)

DEFEND HUMAN
RIGHTS IN CHILE

Défendons les droits humains au Chili.
Protestez aupres du Département d'Etat.
Affiche publiée aux Etats- Unis.

Nouvelle résolution de ONU condamnant les viola-
tions continuelles des droits de l'Homme par la junte
L'Assemblée Générale des Nations-Unies vient d'adopter une
nouvelle résolution oú elle dénonce dans des termes encore
plus sévéres que les années précédentes la pratique institution-
nalisée de la torture et des disparitions pour des motifs politi-
ques ainsi que les arrestations et expulsions arbitraires quí sé-
vissent continuellement au Chili.
Le document qui a été adopté par 95 voix favorables,
12 contre et 25 abstentions, exprime la plus profonde indigna
tion face aux violations flagrantes qui ont eu lieu et continuent
de ce produire au Chili et exige de la junte qu'elle renonce a
perpétuer l'état de siége ou d'urgence pour úliminer les libertés
tfondamentales
Aprés avoir désigné la Direction des services de Renseigne-
ments nationasux — DINA — comme l'instrument direct de ces
pratiques, la résolution réclame que “la lumiére soit falte sans
délai” sur la situation des personnes quí pour des raisons politi-
ques ont été “portées disparues”.
Elle demande óégalement á la Commission des droits de Hom
me d'examiner les conséquences des différentes formes d'assis-
tance dont bénéficient les autorités chiliennes et Vinvite á for-
muler des recommendations sur l'aide humanitaire juridique et
financiere qui pourrait $tre accordés sux prisonniers, sux exi-lés et d leurs familles.
Parmi les pays latino-américains, le Mexique, Cuba, la Color»
bre, le Vénézuela, la Guyane, la Jamaique, la Barbade et les
Bahamas se sont prononcés en faveur de la résolution. Les
Etats-Unis, le Salvador et le Pérou se sont abstenus.
Agence France Presse”, 18 décembre 19786)

ans apres qu'i signé par
chrétien de FRE!.
("Prensa Latina”, 15 novembre 1976)
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" RIEN POUR LA JUNTE FASCISTE
FOUT POUR.,LE PEUPLE CHILIEN”

(Dortmund R.F. A.)



La junte militaire chil;
tortures au
étrangeres de la

ne est un des pires régimes de
slare le ministre des Affaires

Dans un discours prononcé par M. Sven ANDERSON, ministre
des Affaires Etrangéres de la Suede, il énonca:
“ Parfois on m'a demandé pourquoi nous, ¡Uustement en

+

Suéde, nous nous sommes tellement engagés pour la cause chi-
lienne. Je crois qu'il y a plusieurs explications: Nous saluámes
la victoire de Salvador ALLENDE aux élections présidentielles
avec grande satisfaction. Du continent latino-améericain ou une
dictature militaire est bien souvant substituee par une autre, il
nous arriva tout d'un coup un rayon de lumiere. Il y avait un
homme et un mouvement, qui avec l'appui populaire, luttaient
pour réaliser et introduire un ample programme de réformes
visant á la justice sociale et a la nivellation économique. Salva-
dor ALLENDE voulait mener en avant la lutte pour la liberté.
Il maintint ses principes démocratiques et les défendit contre
tous les groupes extrémistes...”
"(est ainsi que nous, apres le coup d'Etat, appuyámes avec
toutes nos forces les protestations contre la junte. Nous défen-
dions avec cela les droits humains fondamentaux qui doivent
régir dans tous les pays. La junte au Chili est encore un des
pires régimes de torture au monde. |
"Mais notre appui défend aussi a un haut degré une autre
question fondamentale pour nous, qui était en jeu. ll s'agit du
droit d'un petit pays de se donner par lui-méme le systeme
politique et économique le plus convenable sans l'intervention
d'autres pays.
“e renversement d' ALLENDE ne fut pas seulement l'oeuvre
des militaires chiliens. Evidemment le gouvernement NIXON
donna un grand appui au travail contre ALLENDE pour desta-
biliser le régime. Apres cela, beaucoup de preuves sont con-
nues, comme que la CIA appuya activement les forces réac-
tionnaires quí voulaient renverser le president et arréter le pro-
cessus démocratique.

Les dictateurs collaborent pour mieux réprimer leurs
peuples
Le régime d'Hugo BANZER, dictateur bolivien, a informé offi-
ciellement que des policiers boliviens suivront des cours de
spécialisation au Chili á partir de 1977. On a annoncé á ce
sujet que le régime de PINOCHET avait mis á la disposition du
chef de la police bolivienne, le colonel Lino PEREZ, un nom-
bre indéterminé de bourses,
('"Granma”, La Havanne, 22 novembre 1976)

" AVEC ALLENDE "

Le Chili n'est pas seul, il a des amis... et quels amis!
Pendant une conférence de presse, le président Pinochet a sou-
ligné: “le Chili n'est pas seul. ll a des amis”. “Nous avons
d'excellentes relations avec le Brésil, le Paraguay, !'Uruguay,
Argentine et la Bolivie”.
("El Mercurio”, Santiago, 13 novembre 1976)

7 ALEM >A A

La “Fondation Internationale Lelio Basso” pour le
droit et la liberation des peuples
Cette Fondation créée au mois de janvier 1976 4 Ron; (

me une continuation du Tribunal Russel, a constitué un
de Documentation sur | Amérique Latine: but de son activité
est d'acquérir, d'élaborer, d'analyser et de diffuser du matériel
de documentation sur les luttes populaires latinoaméricaines et
des mouvements politiques qui les organisent,
Adresse: Fondazione Internazionale - Via Dogana Vecchia, 5 -
00187 ROMA

Bidrager til
Sejren

chiles hermnuniatizsho ungalom

“Le capital international appuyait aussi les forces réaction-
naires car il sentait aussi que ses positions etaient menacées. Le
gouvernement ALLENDE voulait réaliser une politique ou le
peuple aurait sa participation dans la production. Le pouvoir
sans restriction du capital allait étre ébranlé. Alors le capital
répondit, aidant a renverser Salvador ALLENDE.
“Je suis convaincu que la lutte contre la dictature militaire
chilienne aura du succes. Chaque jour, a l'intérieur du pays, un
plus grand nombre de chiliens sont fortement affectés par la
politique officielle de la junte. Avec cela, la dictature mene la
semence de sa propre destruction. Un jour le peuple chilien
aura finalement la liberté et l'independance a nouveau con-
quise. Et cela dépend méme de nous, de participer en activant
le développement de ces conditions”.
(Discours prononcé pendant la réunion de la Commission In-
ternationale d'Enquéte des Crimes de la Junte Militaire Fascis-
te a Stokholm).

Pinochet veut le respect international
Le dictateur argentin, le géneral Jorge VIDELA et le fantoche
chilien PINOCHET ont signé samedi a Santiago une déclara-
tion commune et seize accords bilatéraux. A cette occasion, le
général PINOCHET a exigé dans une allocution le “'respect
international” pour les régimes militaires d'Amérique du Sud,
Ces régimes n'ont pas été. fondés par des ““Caudillos avides de
pouvoir ni par des gouvernements ephémeres issus de réactions
antidémocratiques”, mais ¡ls représentent “une réponse natio-
naliste de chaque pays en accord avec ses propres problémes de
sécurité et de développement” a affirmé le général PINO-
CHET.
Le dictateur fasciste chilien a ajouté que les pays concernés
sont placés devant la nécessité de combattre la subversion, la
violence et le terrorisme. ll a ensuite jugé “illégitime” qu'une
quelconque puissance prétende imposer en Amérique du Sud
"son propre schéma ou modele d'organisation politique”. || ne
faisait pas allusion aux USA, parait-il...
(“Le Peuple”, Bruxelles, 15 novembre 1976)

" LE CHILI VAINCRA "
La solidarité internationale aide A vaincre
( Copenhague. Danemark)

Pinochet, la Bolivie, le Pérou et le Brésil
L'“apprenti sorcier géopolitique PINOCHET a clairerment mor»
tré quels ótalent ses véritables intérbts en engageent les négo
ciations pour accorder une issue sur “Océsn Pacifique a la
Bolivie au moyen d'un échange territorial.
Le rótablissement des relations entre le Chili et la Bolivia en
1975 a 6tó un triomphe pour la diplomatia brésilienne intéres-
sós á renforcer le bloc de ses satellites en écartant les problé-
mes entre eux á propos de l'issue sur le Pacifique pour le
développement de son commerce es peys du sud de
"Asis, le Japon et YAuswralie an

LAáL.
"LE CHILI! VAINCRA"

du peintre chilien patricio Nuñez, arrété
et torturé par la junte pour avoir presente,
á 1'Alliance Francaise de Santiago, une
exposition de ses oeuvres avec des themessur la liberte .

Le tribunal de Nuremberg: les mémes peines qu'il y a
30 ans, aujourd'hui pour les criminels de la junte
fasciste chilienne
Le 23 novembre le crédit des fascistes chiliens a recu le coup
de gráce, lorsque le tribunal international chargé de le juger a
Bonn et a Nuremberg, en République Fédérale Allemande, a
exigé que leur soit appliqué les mémes dispositions en vertu
desquelles les criminels de guerre nazis furent condamnés a la
potence.
Le procés s'est ouvert á Bonn et s'est terminé á Nuremberg, ou
furent condamnés, il y a plus de 30 ans, les officiers du régime
fasciste d Adolph HITLER.
Au procés de Nuremberg, les autorités de la junte ont été
reconnues coupables de la mort de plus de 30.000 personnes,
de beaucoup de milliers d'arrestations arbitraires, de plus de
2.500 disparus, sans compter les délits sur le plan économique.
Le tribunal international qui a siégé lors du proces de Nurem-
berg, était notamment formé par des experts en Droit interna-
tional provenant de Belgique, de Suéde, de Pologne, de la Ré-
publique Fedérale Allemande et des Etats-Unis.
Mme Hortensia de ALLENDE. veuve du président assassiné, de
méme M. C. Almeyda, secrétaire exécutif de FUnité Populatre
á Vétranger, le Dr Edgardo Enriquez F., ministre de l“Educa-
tion nationale du gouvernement ALLENDE, le général
tion Sergio POBLETE et d'autres dirigeants de la gauche
lienne ont assisté au proces en qualité d'indvités et témoins.
(De notre envoyé spéciaj au Tribunal)

Satisfaction du président francais pour les mesures du
gouvernement chilien
SOUs ce titre publié en premiére page, le journal “El Mercurio”

Santiago a fait connaftre á l'opinion publique chilienne la
pensée du président Valery GISCARD d'Estaing sur la junte
fasciste chilienne; exprimée lors de la présentation des lettres
de créance du nouveau représentant de Pinochet á Paris:

Nous entendons continues la coopération envers votre pay:
tant dans le domaine culturel que dans celui des sciences e
techniques mises au service des hommes”...

La France táche de donner l'exemple dans l'ordre internatio-
nal et c'est avec ceux qui défendent le méme idbal que les
retations sont les plus étroites et fécondes”...
("El Mercurio”, Santiago, 11 décembre 1978)

Le gouvernement brésilien avait invité cértimonies dina»
guration du président GEIZEL les dicusteues PINOCHET et
BANZER pour rendre ainsi inévitable leur disjogue dens un
cadre diplomatique et l'accés á la mer pour la Bolivia serajt
nécessalrament a

Ce qui a réellement été mis en juu par PINOCHET er BANZER
depuis les débuts, c'est Parmbition de soutenis Mturs structures
de pouvoir par le jeu démagpogique d'une solution $ un probié-
me en attente.
Mais ce n' était pas si simple, cer la fut
En Bolivie, le haut<commandement rulitalre ne put évites les
protestations á l'intérieur des propres forces wrnáes e: des dif-
férentes organisstions et personmmnalitás civiles Qui hagórenmt que
action avait 6té *“hypothéque” de ta souverainató du terri
tolre € des conversations ou 'avartage de la Bolivie n' était pas
évidemnte.
D'apres le Traité de 1929 entre le» Chuti, le Pérou et ta Bolivie,
dans ce cas prócis, le pords de la décimon tombeit sus le Pérou,
ce que PINOCHET savait, mais il provoqua ortte situstion dens
le but évident de cróer un cine: de tension ente le Pérou et la
Bolivie pour en tirer des intárbts et en faire protiter le Bréósil en
afaiblissant le Pórou darse ses positions armtir-impérialistos. La
réponse du Pórou contenelt une proposition nouvelle quí chan-
ges completemem la situation, mettam la junta chilienne dens
une position ditficila 4 dba: du Péron.
Aprés toute l publicitá de la junte chilienne mr Vhabilitó de
PINOCHET, colur<s dol mantenam donner des
sur le “faux pas” quíil a fent en merrant en danger la souveraj-now du propre weritowe
(RESISTANCE” Algo, 14 décembre 1978)



Le Canada et les. réfugiés chiliens
Le Premier ministre du Canada, Pierre TRUDEAU, a remercié
“Association des Chiliens de Montreal”” de ses témoignages de
gratitude en relation avec la politique du gouvernement envers
les réfugiés de cette nation latino-américaine.
Dans sa lettre, TRUDEAU a réitéré l'assurance que le Canada,
qui a déjá recu quatre mille réfugiés chiliens et leurs familles,
continuera ses efforts pour que les droits humains soient réta-
bilis au Chili.
A propos du traitement donné aux prisonniers au Chili, le
Premier ministre affirma que ceci sucitait l'indignation des ca-
nadiens et il confirma la résolution de son gouvernement de

SEPTEMBRE 73/SEPTEMBRE 75

Le Pnésident Allende construisait
LE PEUPLE LA LIBERTE

DU CHILI

Ce que signifie le boycottage économique contre la
junte
Dans un article publié dans le journal de la junte “La Segun-
da”, de Santiago, le 11 novembre dernier, :l est dit par rapport
3 la discussion du cas Chilien aux Nations-Unies: “On ne re-
jette pas la possibilité que — dans une action politique concer-
tée a lavance — le bloc socialiste proposera l'application de
sanctions économiques contre le Chili. La mission chilienne
espere cependant que le bon critére s"imposera parmi les autres
pays pour eviter cette grande barriere que signifierait le blocus
économique”.
C'est précisément cette crainte exprimée par les fascistes qui
est la meilleure preuve de l'énorme importance qu'un boycot-
tage économique encore plus effectif contre la junte a pour la
lutte du peuple chilien.
ll y en a qui disent qu'un boycott contre la junte signifieraíit
un préjudice aux travailleurs. Les faits dementent une telle
affirmation.
On soutient qu'un boycottage plus effectif affectera la popula-
tion par le manque de produits dans le marche.
La vérité est que les habitants du Chili n'achétent pas parce
qu'ils n'ont pas de pouvoir d'achat et non pas parce qu'ils
manquent de produits.
Au Chili, il y a 800.000 chómeurs qui n'ont aucune possibilité
d'acheter le plus indispensable. lls vivent de la solidarité des
amis, des camarades, des parents, des Eglises et des organisa-
tions populatres.
La plupart de ceux qui travaillent gagnent un salaire qui leur
suffit a peine pour acheter la moitié de ce que sa famille a

traditionnels et pour l'année 1975, la junte envisage d'acheter
a Vextérieur 120 millions de dollars, chiffre supérieur aux dé-
penses assignees pour l'éducation et pour la santé publique
dans leur ensemble””.
Le journal “El Mercurio”, de Santiago, publique quelques nou-
velles sur l'achat d'armes pendant 1976. Le 28 mars, il informa
d'un achat déja payé aux USA pour un montant de 122 mil:
hons de dollars. Le 11 juillet, il annonca l'achat de 18 avions
de chasse-bombardiers á ce méme pays. Le ler aoút, il écrivait
sur achat d'avions pour la marine au Brésil.
Une autre facon de gaspiller les crédits est celle de payer les
entreprises expropriées et déjáa indemnisées légalement pendant
'e gouvernement de !l'Unité Populaire. C'est entre autres le cas
du paiement de 125 millions de dollars á 11.1. .T..
On soutient aussi quíun boycottage plus effectif signifierait
plus de chómage pour les travailleurs chiliens.
La vérité est que, sans boycottage et comme résultat de la
politique économique de la junte, on:a au Chili le plus haut
niveau de chómage que l'on ait connu.
La politique de la junte, basée sur la théorie du marché libre, a
ruiné l'industrie nationale.
La Société de Fomento Fabril, (équivalent chilien de la Fédé-
ration des Entreprises Belges) qui représente les entrepreneurs
chiliens, dans un document du mois de mars 1976, signala
quien 1975, la production industriella avait diminué de
23,5 p.c. par rapport á celle de 1974 et indiquant que les
secteurs les plus affectés furent: oroduits de caocutchouc
— 63 p.c., équipement électrique — 54,4 p.c.. fabrication de vi-
tres — 50,6 p.c., ciment — 48,3 p.c.. plastiques — 46,2 p.c.
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Les “représentants diplomatiques” de la junte... et la
DINA... alerte pour les pays democratiques
“Graduation de diplomates”, voila le titre du journal “El Mer-
curio” de Santiago.
Dans une cérémonie solenelle quí a eu lieu dans le bulding
"Diego Portales” (oú Pinochet et le reste de sa clique ont leurs
bureaux) 18 éléves du premier cours (premiere année) de l'aca-
démie diplomatique du Chili recurent leurs diplómes.
La réunion fut présidée par l'amiral Patricio CARVAJAL, mi-
nistre des Affaires Etrangeres. Le général de la Gendarmerie
(Carabineros) E. GORDON et d'autres autorités civiles et mili-
taires y assistaient également.
Le sous-secrétaire des Affaires Etrangeres, colonel Enrique
VALDES, recueillit le serment et distribua les diplómes aux
éleves, quí sont:
Colonel Carlos MARDONEZ Diaz,. colonel Jorge DOWLING
Santa María, colonel Mario PINEDA Melo, colonel Francisco
LAGOS Fortin, capitaine de frégate Franklin GONZALEZ Ro-
driguez, commandant de groupe Lautaro GREENHILL Mora-
les, lieutenant-<colonel Tomas, MANRIQUEZ Nuñez, capitaine
de frégate Jorge CONTRERAS Sepulveda, lieutenant-colonel
Andrés NUNEZ Morales, capitaine de tfrégate Humberto
LLANOS Morales, lieutenant-colonel Edelberto BOHLE
Proschle, lieutenant-colonel Yerko YAKSIC Lavcevic, major
Hector VILCHES Torres et les civils Lucia SUAREZ Alvarez,
Hernan Sanchez Bohmer, Jaime COUTTS Ojeda, Carlos
COSTA-NORA, Eugenio CADIZ Benavides. (13 militaires,
5 civils NDL AR)
Parmi les prix qui furent attribués aux éleves figure celui de
“Defense personnelle”, accordé par Carabineros (Gendarme-
rie).
(“El Mercurio”, Santiago, 24 décembre 1976)
NDLR. Nous nous demandons si des officiers des forces ar-
mées professionnelles peuvent changer totalement leur voca-
tion? N'est-ce pas un autre aspect de la décomposition des
forces armées chiliennes oú Pinochet est en train de payer des
faveurs? Ou bien, c'est une forme un peu voilée d'envoyer des
agemts de la DINA Aa travers le monde, protégés par l'immunité
diplomatique? Nous attirons attention des gouvernements,
des organisations et des partis progressistes: 1 faut 8tre vigilant

Pour
chiliens

pour refuser Vagréation de ces “diplomates” dun nouveau
leur ade militaíre.

Les travailleurs italiens
La Fedération des Travailleurs Métalmécanique, FLM vient
d' éditer un numéro spécial de son Bulletin (56 pages) sur la
campagne pour le boycottage des travaíilleurs a la junte.
(Bolletino Settmanale di informazioni e notizie della Federa-
zione Lavaratori Metalmeccanici, No 109, Rome)

besoin pour subsister. D'apres ce quí a été exposé par dix
dirigeants syndicaux dans un document présenté a la Junte,
une famille nécessite d'un salaire minimum de 1.640 pesos
pour acheter le plus indispensable. Actuellement ce salaire est
de 755 pesos. Pendant ces trois années de dictature, le pouvoir
d'achat des travailleurs a chuté verticalement. Un ouvrier quí,
avant le putsch, gagnailt le salaire minimum pouvait acheter
27,2 kilos de pain par jour; aujourd'hui, il peut acheter seule-
ment 5,4 kilos.
On soutient également que le manque d'aide extérieure rendra
plus aigus les problemes du peuple chilien.
La vérité est que la junte n'emploie pas cette aide en faveur du
peuple.
En 1974, la junte escompta le plus haut volume de recours
financier étranger pour des importations dans toute l'histoire
du pays. Le total fut deux fois supérieur á celui des périodes
1970-1972 (période de l'Unité Populaire).
Malgré cela, le Produit National Brut fut inférieur a celuí de
1972.
En 1975, Pappui des Etats-Unis, celui des grandes entreprises
multinationales et des cercles financiers internationaux permi-
rent a la junte d'importer des biens et des services pour pres de
2.000 millions de dollars. Cependant, cette année, le Produit
Géographique Brut (tout ce que l'on a investi dans le pays)
chuta de 40 p.c.
(“Ercilla””, Santiago, No 2.119, du 10 au 16 mai 1976,
page 32).

Joan Baez chante le Chili
Devant la toute grande foule qui s'était rassemblée a Washing-
ton pour rendre un dernier hommage á lVancien ministre chi-
lien des Affaires étrangéres, Orlando LETELIER, assassiné aux
Etats-Unis par ordre de la junte, Joan BAEZ a notamment
chanté des textes du plus grand représentant de la chanson
populaire chilienne, Victor JARA, lui aussi assassiné par les
Pascistes.
("Le Drapeau Rouge” Bruxelles, 30 novembre 1976)
Plusieurs pays européens accorderont des visas á des prison-
niers politiques chiliens jugés ““dangereux” par le gouverne-
ment chilien.
Le gouvernement chilien avait indiqué qu'il libérerait ces dix-
huit personnes, qui selon tuIP'représentent un danger spécial
pour la sécurité de l'Etat, lorsque des pays étrangers aurormt

L'aide de l'impérialisme
Pendant 1976, la junte a compté aussi avec une importante
aide étrangére. Quelques crédits a moyen et a court terme
arrivent á pres de 500 millions de dollars.
D'apres le journal “El Mercurio” de Santiago (Edition Interna-
tionale du 13 au 19 juin 1976) “les crédits octroyés au gouver-
nement de Pinochet par les Etats-Unis et les organismes inter-
nationaux influencés directement par Washington arrivent déja
a Quelques 1.800 millions de dollars'”.
Pendant cette méme année, 1'1,T.T. est en train d'aider la junte
a travers un investissement de 25 millions de dollars”.

(“Ercilla” 2155, du 17 au 23 novembre 1976)

accepte de les recevotr.
18 (Agence “Belga” nov. 76)

Malgré cela, la situation du peuple va de mal en pis...
L'explication de ce que nous venons de dire se trouve dans
''emploi que la junte fait des crédits qu'elle regoit. En premier
eu, elle les utilise pour acheter des armes. D'aprés le journal
Dritannique “Financial Times” du 19 décembre 1974; “durant
cette année 1974, l'investissement officiel pour l'achat d'arme-
MEents monta a 7 p.c. des devises du pays au lieu des 2 p.c.
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Les patrons se plaignent aussi
Les dirigeants de |'Association des Industries Métallurgiques

- affirmerent au mois de septembre 1976: “Nous ne sommes pas
d'accord que l'on encourage les exportations sans aucune dis-
crimination et avec une publicite insolente pour celui qui ne
peut pas consommer ce que l'on offre. Nous croyons que les
devises devraient s'utiliser pour activer l'industrie nationale, du
morient que nous sommes un pays pauvre”.
La retraite du Chili du Pacte Andin (fondé par le Venezuela, la
Colombie, I'Equateur, le Pérou, la Bolivie et le Chili) le 30 oc-
tobre 1976, représente un autre coup sérieux á l'industrie chi-
lienne et a causé une augmentation du chómage. Cela indique
aussi jusqu'á quel point la junte défend les intéréts des entre-
prises multinationales en préjudice du Chili,
On soutient également que le boycottage signifiera le manque
de produits alimentaires pour le peuple chilien.
La vérité est que ceux-ci sont deja rares a cause de la politique
économique de la junte.
D'apres l'hebdomadaire fasciste “Qué Pasa”, du 23 septembre
1976, la superficie semée de blé a diminué de la facon sui-

MANIFES TATION
DE SOU NE FARRES LUIS:

Belgique d'agents des services de sureté de la junte chilienne
(cette gestapo appelée DINA) et sur la nécessité d'adopter des
mesures garantissant la sécurité des démocrates chiliens réfu-
giés en Belgique.

vante:
1974: 685.000 ha
1975: 574.000 ha
1976: 450.000 ha.
La revue mensuelle catholique “Mensaje”, de mars - avril 1976,
signale qu'en 1975 “la production d'élevage de bétail a dimi-
nué de 17,8 p.c., la viande de volaille de 60 p.c., la viande de
porc de 25 p.c. et la viande de bovins de 24 p.c..
A cela il faut ajouter la diminution des importations d'ali-
ments, Les données rapportées par la Banque Centrale du Chili
signalent que- l'importation d'aliments a diminue entre 1975 et
1976 de 361 millions de dollars a 270 millions.
En méme temps, la junte demontrant sa totale indifférence
pour la faim que subit le peuple chilien a augmente les expor-
tations agricoles de 25 millions de dollars en 1973 (Unite Po-
pulaire) á 115 millions en 1975 et les exportations d'élevage de
1,5 million de dollars en 1973 a 22,4 millions en 1975.
Ercilla”, No 2155, du 13 novembre 1976)
Solidarité active pour renverser la junte
En conclusion, nous pouvons affirmer que le MANQUE D'UN
BOYCOTTAGE A LA JUNTE PROLONGE L'AGONIE ET
LES SOUFFRANCES DU PEUPLE CHILIEN.
Dans cette táche de renverser definitivement la junte, les tra-
vailleurs chiliens sont disposées a supporter encore de plus
grands sacrifices, qui pourraient résulter du BOYCOTTAGE de
la junte, car ¡ls auraient un caractere transitoire. E

En disant cela, nous évoquons la figure de cet ouvrier chilien
qui, dans une manifestation d'appui au gouvernement du prési-
dent ALLENDE, en 1973, quand les difficultés économiques
redoublaient a cause du boycottage impérialiste et du sabotage
de la réaction intérieure, defilait avec une pancarte qui disait:
“MIEUX VAUT MANGER UN PAIN DEBOUT, QUE MAN-
GER DU POULET A GENOU”.
(Ivan Liubetié. Journal “El Dia”, Mexico. novembre 1977)
Les représentants a l'O.N.U. déclarent que la libéra-
tion des prisonniers politiques constitue une victoire
de la solidarité internationale
Des porte-parole de plusieurs pays representés au sein de
“ONU ont souligné que la libération de 290 prisonniers politi-
ques incarcérés au Chili constituait une nouvelle victoire de la
solidarité internationale avec le peuple chilien,
lis ont cependant relevé que cette mesure ne concernait pas les
détenus qui accomplissent une peine pour des raisons politi-
ques; la plupart d'entre eux ont obtenu des visas d'un pays ou
d'un autre, mais on ne leur accorde pas le sauf-conduit néces-

ls ont insisté sur le fait qu'il fallait absolument signaler qu'il y
avant dans ce pays, selon diverses organisations de solidarité,
6.000 prisonniers politiques condamnés a plusieurs années de
prison par les tribunaux militaires.
Jl faut faire connaítre le sort réservé a plus de 2.500 disparus,
dont plusieurs ont été trouvés morts avec des marques de tor-tures, ajouté.
Par ont-ls indiqué, cing personnes figurant sur la liste
des personnes libéróes, avaient été maintenues en prison.
(“Agence Prensa Latina””, New York, 28 novembre 1976)

Le représentant de la junte fasciste se réjouit de la
réponse de le ministre de la Justice
A la suite de la réponse de M. Vanderpoorten á l'interpellation
des députés, dans laquelle ¡il disait “qu'il ny avait aucune
plainte ou demande de protection de la part des réfugiés chi-
liens et quíaucune mesure spéciale n'a été prise”. Son Excel
lence Augusto Marambio Cabrera, ambassadeur du Chili en
Belgique, (seul diplomate de carriére, auquel la junte alt main-
tenu sa confiance immédiatement aprés le putsch fasciste, et
qui se prétend diplomate neutre et “apolitique”, au service du
Chili et non d'un régime) se réjouit de la réponse fournie á la
Chambre par le mijjistre de la Justice M. Vanderpoorten.
Jusqu'á quand va-t-on tolérer dans notre pays des relations

Les juristes démocrates liégeois et la DINA
L'Association liégeoisa des Juristes démocrates:
— inquiéte par la présence en Belgique de plusieurs membres

de la DINA (Police politique du Régime fasciste chilian);
— émue de ce que ces agents jouissent vraissembiablement de

la protection diplomatique...
— se féólicite de la priss de position unanime des Chambres
_ Hégislatives pour condamner ces activités...

("La Wallonie”, Liáge, 4/5 décembre 1978)

diplomatiques au plus haut niveau avec le Chili actuel, alors
que nos partenaires au Marché Commun, l'ltalie (démocrate-

chrétienne) et la Grande-Bretagne (travailliste) ont, comme la
Suéde notamment, retiré leur ambassadeur du pays de Pino-
chet et abaissé de ce fait le niveau de leurs relations diplomati-
ques.

. ("Combat””, Liéege, 18 novembre 1976)
NDLR. Le représentant de la junte fasciste du Chili en Belgi-
que est un fonctionnaire de carriére. Mais si durant le gouver-
nement de l'Unité Populaire, qu'il représenta en Inde, il avait
démontré tant de “patriotisme”” comme il le fait aujourd'h»;
Pinochet ne l'aurait pas laissé dans le service
la junte.
La philosophie de M MARAMEBIO est opportuniste, d'une am»
biguité politique et d'une hypocrisie diplomatique tres claire.
Nous croyons que celui qui travaille pour la junte fasciste est
complice des crimes que celle-ci commet.
Il se croit, ou pour le moins il le dit, étre au-dessus de Dieu et
du Diable.

La Belgique, la Banque Mondiale et le Chili
Le député du Parti Socialisteo Belge, M. Ernest GLINNE, á4
présenté le 23 décembre 1978, la question No 48 quí dit: “La
Banque Mondiale est sur le point de prendre une décision con-
cernant le prét de 50 millions de dollars au gouvernement chi-
en pour Pannée fiscale 1977... Aussi almeraioje savoir quelle
est l'attitude de la Belgique en la matidre? ”

. La réponse du ministre: “En cs quí concerne l'attitude adop-
tée par les autorités belges á ''égard des deux préts de la Ban-
que Mondiale au Chili de 25 et 35 millions de dollars, je peux
informer honorable Membre que celle-ci est reste inchangés
depuis février 1976.
Par la bouche de notre administrateur, nous nous sommes op-
posés a l'octroi des prits en question. Nous pouvons difficile-
ment accepter un tel financement muitilatéral par des institu
tions internationales su moment oú notre side au développe-
ment bilatéral á ce pays est toujours interrompue, sur la Dase
de l'évaluation de l'état actue! insatisfaisam de
ou du respect des Droits de "Homme, ce qui d'allleurs conti-
nue a émouvolr une grande partie de notre opinion publique.
(“Bulletin des Questions et Réponses” de la Chambre, du
11 janvier 1977)

Affiche du Comité de Coordination
Solidarité Chili.
R.L.P. Liége - Belgique
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D.1 RELATIONS BELGO- CHILIENNES

Ces eyelistes belges participent a des compétitions au18

Le Belge Eddy SCHEPERS, 20 ans, actuellement champion
amateur de Belgique, titre obtenu au mois de mai 1976, a
Lembeek, participa au “Tour”” organisé par le journal “El Mer-
curio” de Santiago. Participa également á cette compétition
Guido VAN CALSTER, co-équipier de SCHEPERS. L'équipe
belge se classa eme.
(“El Mercurio” International, Santiago, 6 novembre 1976)
L'O.B.C.E. propose: commercez avec Pinochet
“tnformation du Commerce Extérieur”, publication de
fice Belge du Commerce Extérieur, dans son numéro du 3 no-
vembre, propose aux industriels belges de commercer avec le
gouvernement de Pinochet. On appréciera. .
(““Combat”, Liege, 11 novembre 1976)

ll faut les connaftre...
Dis-moi quí tu fróquentes et je te dirai qui tu es
M. Raphael LAGASSE, de nationalitó belge et secrótaire gáné-
ral de Organisation Internationale des Employés [01E) dont
le sióge est á Geneve, a décilaró aprds avolr visitó le sous-secré-
taire des Affaires Etrangéres que selon son opinion, si
sive contre la junte recommencait a elle óchouerait.
("El Mercurio”, Santiago, 15 décembre 1976).
(NDLR. Il semble certain que M. LAGASSE n'a pas eu le
temps de se préoccuper des quelques milllers de prisonniers
politiques et disparus, dont quelques centaines de syndicalistes
et de nombreux employés)

D.2 SOLIDARITE

Le Parlement belge se préoccupe des agissements de la
Gestapo de Pinochet
La semaine derniere á la Chambre, ministre Ernest
GLINNE (Parti Socialiste Belge) et Mme Genevieve
RYCKMANS-CORIN (Parti Social Chrétien) ont, avec l'appul
du président du Rassemblement Walton, M. Paul-Henr
GENDEBIEN, ainsi que le député communiste Marcel
LEVAUX et Mme Iréne PETRY (P.S.B.), ancien secrétaire
d'Etat á la Coopération au développement, interpetlé le minis

»y te P.V.V. de la Justice. M. Vanderpoorten sur la présence en
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Le Rassemblement Liégscis pour la Puix (R.L.P.) en
faveur du peuple chilien
Le R.L.P. a récemment lencé aun organisations st mouvemernrts
progressistes un appe! de sohideritá en teve du peupile ciilien.
L'appel se terminal par une motion ou les signatalres “reno
vellalent leur appui su R.LP. pour le soutien sun peuples en
lutte contre le fescisme, cormune le Chile”. lis “demendajent su
gouvernement belge d'imtervenis PO.N,U, et 6 ta
Communauté Economique Européenne pour la libérstion de
tous les prisonmiers potitiques et le des dolts .
démocratiques au Chili” sinsi que “de rompre les relations
commerciales, politiques et sec la jurrta”.
Outre des centaines de individueltes, cet appel a
rencontré Fapprobstion des pouvols publics, des mouvements
et groupements reprisentatits de esmas de de per-
SONS,
Los administrations cormeramates (colidges 04 commu-
neux) de Velroux, Port, Retinas, Ars, Windre, Chinéós,
Flémallo-Grande, Mortegnés, Grivegrés, Richolte, iwoz-Ramet,
Sersing, Sprimont; sins: que les de Basócios et de
Lixhe et Féchevin des Travaa de
Los pertementalres: Gaston 3. Delhayo, Marce!

SOLIDARITE - CHILI
(Publié en Hollande .)

Levaux, Claude Desardin, Willy
Les sections ndicales ou

Pótry, etc.
$ eoreprises. Contódebro

tion Gónárale du Secteur Public (CGSP) pomenuneaux et pro
vincia de Nerus, CGSP CGSP Lidgo- Ville, Athénés
dEgpan, CGSP n FGTO de Vorviers, Syndicat de Y Allmenta-



tion de Liége, le congres extraordinaire de la Federation des
Métallurgistes de Liége, CGSP secteur enseignement de Seraing
et de Liége-Ville, la Centrale Générale FG 1B, secteur parasta-
taux CGSP de Liége, le SETCa de Liege, les jeunes de la Confe-
dération des Syndicats Chrétiens (C.S.C.) de l'Institut Supé-
rieur de culture ouvriére, le Mouvement Ouvrier Chrétien de
Liége et d'Eupen, la Semois de Bohan, |'Adressographic,
Cockerill-Espérance-Longdoz, SANECAP, UNIROYAL,

- Vieille- Montagne.
Les Unions socialistes communales de Waremme, Tilleur, Uni-
versité de Liege, Ath, Verlaine, Seraing-le-Cháteau, ACEC de
Charleroi, Ferriéres Xhoris, Comblain-au-Pont, Rotheux,
Hermalle-sous-Huy, -Jemeppe-sur-Sambre, Namur, Charleroi,
Blegny-Trembleur, Frasnes, Hacquegnies.
Le Conqgres des Socialistes Wallons.
Les groupements de Jeunes socialistes de Beyne-Heusay,
Flémalle-Grande, Flémalle-Haute, Mouscron, le Comité des
Jeunes socialistes.
La section de gymnastique de Mouscron, les Pi onniers de
Mouscron, la Maison des Jeunes de Mouscron.
Les mouvements de défense de la paix: Association des Vietna-
miens patriotes de Belgique, le Centre d'Etudes des pays en
croissance, les sections de l'Union belge pour la defense de la
paix de Liege, Seraing et Ourthe-Ambleve.
Le Comité de Résistance aux nazis d Eupen.
(“La Wallonie” “Le Drapeau Rouge”, Liege, 30 novembre
1976)

Colloque a Charleroi
Les délégations nationales de plusieurs organisations de jeunes-
ses progressistes: Jeunesse Ouvriere Chrétienne - JOC-F; Jeunes
Socialistes - J.S.; Jeunesse Co mmuniste de Belgique - JCB; Jeu-
nes Syndicalistes CSC - JCSC; Mouvement Chrétien pour la
Paix - MCP; Service Civil International - SCI, ont rappelé dans
leur déclaration leur opposition a la présence de l'Ambassade
de la Junte chilienne, et demande au gouvernement belge d'ou-
vrir d'urgence une enquéte sur la présence des tortionnaires de
la DINA, en Belgique, sous le couvert de l'imunite diplomat!-
que; ¡ls ont réclamé du gouvernement belge la fermeture de
I'Ambassade du Chili a Bruxelles, qui protege, en fait, les
agents secrets du regime ftasciste chilien.
(Communiqué de presse des organisations signataires)

Au congres du P.S.B.
Le Président du Parti Radical du Chili, Anselmo Sule, a,. au
congres national du PSB le samedi 13 novembre a Harelbeke,
pres de Courtrai, lancé un appel en faveur des democrates
chiliens et dénoncé le fascisme du régime de Santiago. La soli-
darité internationale, dit-il, restaurera la liberté au Chili. En
conclusion, il remercia le PSB qui a contribué a la libération de
nombreux prisonnters politiques chiliens.
(“Le Peuple””, Bruxelles, 15 novembre 1976)

Une fresque sur le Chili
Le 4 movembre fut inaugurée a l'Universite de Bruxelles, au
Foyer culture! de la Cité universitaire, sur un des murs du hal!
ou chaque midi les organisations politiques tiennent leur stand,
une fresque quí a pour theme le Chili. C'est l'oeuvre du groupe
Art et Travai!.
Rappelant que l'art n'est jamais en dehors des problemes so-
ciaux et politiques, le groupe “Art et Travail”” proclame son
choix de classe: il a choisi d'exprimer la vie, le travail, les joies,
les souffrances, mais aussi la lutte des forces vives de l'huma-
nité.

Info Amérique Latine réalisé par le Comite Europe
Amérique Latine
ls sont de plus en plus nombreux en Belgique, les groupes, les
mouvements, les organisations qui se préoccupent de la situa-
tion en Amérique Latine. Ce n'est plus le domaine réservé
d'associations qui, tels CEAL ou de nombreux groupes de soli-
darité avec tel ou tel pays d'Amérique latine ont pour tache de
nous les faire connaitre.
Les mouvements et les partis politiques belges, les groupes
d'action culturelle ou sociale découvrent que le probleme de
l'Amérique latine est aussi le leur, parce qu'il est le nótre.
Trop de traditions communes nous unissent a ces pays, trop de
connivences associent notre gouvernement aux dictatures san-
glantes de l'Amérique, soit directement, soit sous l'influence
de la politique américaine, soit encore pour soutenir la pene-
tration de nos entreprises, pour que nous puissions garder le
silence sans devenir complices. Dégager les informations de la
grisaille derriere laquelle les moyens de communications de
masse les rendent insignifiantes, devoiler la domination a la-
quelle sont aujourd hul soumis des peuples entiers et apporter
notre solidarité a ceux qui, au péril de leur liberté ou de leur
vie et souvent dans l'exil, luttent pour la liberation de ces
peuples, tels sont les objectifs de ce mois d'animations sur
I'Amérique latine.
Ceci est une partie de l'introduction faite par le professeur
Francois RIGAUX, président de la ligue pour le Droit et la
Libération des Peuples, a une intéressante brochure preparée
par le CEAL pour informer publique belge et les
organismes de solidarité sur les moyens disponibles dans ce
pays pour préparer des actes, spectacles, conférences etc; sur
les problemes d'Amérique latine. Les réfugiés chiliens remer-
cient les editeurs pour l'important effort d'information réalisé.
(CEA! . 39, rue du Conseil - Bruxelles)
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Le Mouvement Chrétien pour la Paix (MOC)
Le MOC a organisé une journee d'informations sur la répres-
sion en Amérique Latine, spécialement au Chili. Cette journée
s est déroulée á Herve, dans la salle du College Sainte-Therese.

-S ¿ACUSANAL IMPERIALISMO?

NOUS PRIONS NOS LECTEURS, LES COMITES DE SOL!-
DARITE, LES ORGANISMES ET LES INSTITUTIONS QUÍ
REALISENT DES ACTIONS DE SOLIDARITE DE BIEN
VOULOIR NOUS PAIRE PARVENIR LES INFORMATIONS
SUR LEURS ACTIVITES POUR LES FAIRE CONNAITRE
AU PUBLIC BELGE ET INTERNATIONAL

NOUS NOUS EXCUSONS DES IRREGULARITES QUI SE
SONT PRODUITES DANS LA DISTRIBUTION DE NOTRE
BULLETIN. NOUS VOUS DEMANDONS DE BIEN VOU-
LOIR NOUS LES FAIRE SAVOIR AFIN DE REGULARI!-
SER NOS ENVOIS. NOUS PRIONS EGALEMENT NOS LEC-
TEURS DE NOUS COMMUNIQUER VOS CHANGEMENTS
D'ADRESSES.

"* MARCHE EN FAVEUR DE L'INDOCHINE *
quand les Jeunesses Chiliennes pouvaient manfester contre Vimpérialisme .
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